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CORPS  LÉGISLATIF. 


fflh 


CONSEIL  DES  ANCIENS,; 


RAPPORT 

FAIT 

Par  PORTALIS, 

Au  nom  d’une  commiflîoti  composée  des  Re- 
préfentans  Creuze-Latouche  , R.egnier  , 
Muraire  , Picault  & Portalis  ^ 

Sv r la  resolution  du  3o  pluviôse  dernier  $ 
sur  les  délits  de  la  presse . 


Séance  du  26  germinal,  an  5. 


epr£sentans  du  Peuple, 

La  commiflion  à laquelle  vous  avez  renvoyé  Pexamen 
de  la  réfolucion  du  3o  pluviôfe  dernier  ,fur  les  délits  de  la 
prejfc  vient  vous  préfenter  le  réfultat  de  fes  obfervations 
â*  de  fou  travail, 

ÏÜENEWBBR&g 
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Cette  réfolution  eft  intervenue  dans  la  forme  d’urgence* 
On  déclare  ( ce  font  les  propres  paroles  du  préambule  ) 
qu'il  eft  inftant  de  réprimer  des  délits  qui  troublent  depuis 
long-temps  l'ordre  focial &c  par  lefquels  la  tranquillité  pu- 
blique eft  effentiellement  compromife . Ce  motif  nous  a paru 
infiniment  fage.  Nous  vous  propofons  en  conféquence  de 
décréter  l’urgence. 

Votre  commillion  s’eft  enfuite  occupée  du  fond. 

La  réfolution  eft  divifée  en  trois  titres  : 

Le  premier  énonce  les  délits  de  la  prejje  ; 

Le  fécond  détermine  les  peines  ; 

Le  troifième  règle  la  manière  de  procéder. 

Avant  que  de  parcourir  en  détail  les  différentes  difpo- 
fitions  que  ces  titres  renferment , nous  avons  cru  devoir  fixer 
notre  attention  fur  les  fyftêmes  oppofés  que  l’on  publie  tous 
les  jours  relativement  à l’importante  queftion  de  la  liberté 
de  la  preffe. 

En  effet  j de  la  difcuftion  approfondie  de  cette  queftion 
première  , on  verra  fortir  les  principes  d’après  lefquels  on 
peut  juger  fainement  de  la  néceflïté  , de  l’utilité , ou  du 
danger  de  la  loi  qu’on  propofe. 

De  tous  les  temps , la  liberté  de  la  preffe  a eu  fes  partifans 
<8c  fes  adverfaires. 

Les  uns  croient  qu’il  importe  à la  tranquillité  de  fou- 
mettre  à une  cenfure  préalable  , ou  à toute  autre  précaution 
de  police,  les  journaux,  les  pamphlets,  & généralement 
tous  les  écrits  deftinés  à être  rendus  publics  par  la  voie  de 
l’impreflion. 

C’eft  fous  ce  point  de  vue  que  la  queftion  de  la  liberté 
de  la  preffe  s’engagea  au  commencement  de  la  fefîion  aétuelle 
du  Corps  légiflatif , dans  le  Confeil  des  Cinq-Cents.  Après 
une  difcuftion  brillante  & folemnelîe,  elle  fut  écartée  par 
l’ordre  du  jour.  Depuis,  elle  a été  renouvelée  par  divers 
meftages  du  Direéloire  exécutif. 

D’autres  penfent  que  la  liberté  de  la  preffe  doit  être 
illimitée  dans  fon  principe  comme  dans  fes  effets,  & qu’il 
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ne  faut  pas  même  autorifer  la  plainte  en  juftice  contre  les 
abus  que  l’on  peut  faire  de  cette  liberté. 

Daas  le  premier  fyltême , la  réfolution  qui  nous  eft  pré- 
fentée,  feroit  infuffifante  , puifqu’elle  n’établit  aucune  forme 
pour  prévenir  les  ineonvéniens  que  l’on  craint. 

Dans  le  fécond  , elle  feroit  injulle  8c  vexato;re,  par  cela 
feul  quelle  annonce  la  volonté  de  ne  pas  lai  (Ter  les^abus 
impunis. 

Pofons  les  véritables  maximes,  qui  ne  fe  trouvent  jamais 
qu’entre  les  extrêmes. 

La  liberté  de  la  preffe  eft  la  faculté  de  manifefter , fans 
aucune  gêne , fes  fentimens  8c  fes  idées  par  la  voie  de  l’iin- 
preffion. 

On  ne  peut  contefter  à un  être  intelligent  l’ufage  de  fon 
efprit,  de  fon  jugement  8c  de  fa  raifon.  Le  droit  de  com- 
muniquer à autrui  ce  que  Ton  penfe  8c  ce  que  l’on  fent , 
eft  attaché  à la  nature  d’un  être  fociable. 

Tout  homme  peut  donc  penfer , parler  8c  écrire  libre- 
ment. 

La  voie  de  l’impreflion  n’eft  qu’un  moyen  de  plus  ofFerc 
à la  raifon  humaine  pour  fe  développer  8c  fe  produire. 

Le  plus  beau  droit  de  l’humanité  pourroit-il  être  com- 
promis par  les  découvertes  mêmes  qui  en  alfurent  8c  en 
étendent  l’exercice  ? 

Ce  que  nous  préfentons  comme  un  droit  inviolable,  eft 
encore  une  obligation  facrée  : car  toute  perfonne  eft  rede- 
vable à fa  patrie  , à fes  femblables , de  fes  taiens , de  fes  con- 
noiffances,  de  fes  obfervacions , de  fes  lumières.  C‘eft  en 
cherchant  à injiruire  les  hommes  que  Von  peut  pratiquer  cette 
vertu  générale  qui  comprend  l'amour  de  tous . 

La  liberté  de  la  preffe  dérive  donc  autant  de  la  morale 
du  citoyen  que  des  droits  de  l’homme. 

On  obje&e  que  cette  liberté  a fes  inconveniens  : on  en 
conclut  qu’il  faut  la  reftreindre.  Mais  elle  a aulîi  fes 
avantages  : pourquoi  ne  pas  en  conclure  qu’il  faut  la  ref- 
pefter  \ 
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Un  écrivain  abufera-t-il  ou  nabufera-tril  pas  de  la  faculté 
ide  publier  fa  penfée  ? La  chofe  eft  au  moins  incertaine.  Dans 
le  doute  , on  ne  doit  pas  préfumer  l’abus.  La  loi  protège , 3c 
ne  calomnie  pas.  Une  fombre  & funefte  prefcience  ôteroit 
tous  les  charmes  de  la  vie.  Combien  feroit-il  à plaindre  le 
gouvernement  qui  feroit  condamné  à ne  voir  que  des  enne- 
mis par- tout  cù  il  y a des  hommes  ! 

Mais,  dit-on 5 n’eft-ii  pas  plus  expédient  de  prévenir  le 
mal , que  de  le  réprimer  quand  il  eft  arrivé  ? 

Le  principe  eft  bon,  pourvu  qu’on  ne  l’outre  pas. 

En  termes  de  légiflation  , prévenir  les  délits  , c’eft  , par 
des  moyens  indireéîrs , & non  par  des  mefures  offensives  ^ 
ravir  au  méchant  l’occafion  de  les  commettre  j c’eft  employer 
habilement  l’art , ft  peu  connu  dans  nos  temps  modernes , 
d’infpirer  le  bien  par  des  encouragemens , de  diriger  les 
pallions  vers  un  but  utile,  3c  de  maintenir  le  règne  des  lois 
par  la  force  des  mœurs. 

Un  gouvernement  ne  prouve  jamais  mieux  fon  impuif- 
fance  & fon  ineptie  que  lorfqu’il  attaque  directement  3c 
d’utie  manière  hoftile  les  droits  des  citoyens. 

La  confiance  eft  la  véritable  bafe  du  bonheur  focial.  Sans 
elle , il  n’y  a que  des  tyrans  3c  des  efclaves. 

Qu’un  légiflateur  fe  préoccupe  uniquement  des  maux 
dont  quelques  hommes  font  capables , on  le  verra  devenir 
atroce  pour  tous. 

Quand  on  fait  des  réglemens  pour  une  fociété  , il  eft 
dangereux  de  conclure  de  la  poffibilité  à TaCte , 3c  du  par- 
ticulier au  général.  Il  y aura  toujours  des  méchans  fur  la 
terre.  Mais , pour  régir  avec  juftice  3c  avec  fageffe  l’uni - 
verfalité  d’une  nation,  il  faut  néceffairement , avant  que  les 
méchans  fe  fafient  connoître  , les  fuppofer  meilleurs  qu’ils 
ne  font.  Alors  les  lois  font  modérées,  les  crimes  ne  compro- 
mettent que  les  individus  qui  font  convaincus  de  s’en  être 
rendus  coupables,  3c  la  préfpmption  d’innocence  ôc  de  bonne 
conduite , qui  eft  inséparable  de  la  confiance  due  à des  êtres  rai- 
fonnables , continue  de  garantir  les  droits  des  autres  citoyens. 
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Il  eft  plus  facile  de  prohiber  , de  contraindre  , de  détruire^ 
qu’il  ne  l’eft  de  gouverner.  Mais  , pour  nous  fervir  de 
\ [*expreffion  de  Montaigne , nous  difons  qu’il  ne  s’agit  poinc 
ici  de  ce  qui  eft  plus  ou  moins  commode  pour  les  juridicians y 
mais  de  ce  qui  eft  plus  ou  moins  utile  aux  juridicics , Les 
gouvérnemens  font  établis , non  pour  l’intérêt  des  gouver- 
nans,  mais  pour  celui  des  gouvernés. 

Par  tout  où  il  y a des  mœurs  8c  des  lois  , je  demeure 
arbitre  de  ma  vie,  de  mes  a&ions,  de  mes  biens,  fans 
éprouver  aucune  gêne  inquiétante  dans  l’exercice  de  mes 
droits , & fauf  feulement  de  répondre  de  mes  contraventions 
8c  de  mes  délits.  Or,  ma  vie, mes  aétions  8c  mes  biens,  ne 
font  pas  plus  a moi  que  ma  penfée.  Pourquoi  donc  ne 
pourrai  je  pas  produire  8c  publier  ma  penfée  auffi  librement 
que  je  puis  ufer  de  mon  exiftence , expofer  ma  vie  8c  difposer 
de  ma  fortune  ? 

On  interdit  lès. prodigues.  On  donne  des  curateurs  aux 
infenfés.  Mais  tout  homme  efb  réputé  fage,  tant  qu’il  n’exifte 
contre  lui  aucune  preuve  de  démence.  Comme  tel , il  eft 
en  pleine  pofteffion  de  fon  état  & de  fes  droits.  On  n’a  point 
imaginé  de  forcer  un  citoyen  de  recourir  aux  lumières  d’un 
conieii  ou  d’un  cafuifte  avant  que  d'agir.  Pourquoi  le 
même  citoyen  feroit-il  fournis  à un  cenieur  avant  que  de 
pouvoir  publier  fes  penfées  ? 

Quel  eft  l’homme  dont  la  raifon  peut  être  propofée  comme 
devant  être  la  règle  8c  la  mefure  de  celle  de  fes  femblables* 
libres  8c  intelligens  comme  lui  ? 

Conçoit-on  bien  ce  que  c’eft  que  la  cenfure  ? 

Pour  exercer  cette  efpèce  de  royauté  fur  les  âmes,  pour 
remplir  une  auffi  étrange  million  , il  faudroit  l’avoir  reçue 
immédiatement  du  ciel.  Il  n’y  a aucune  puiffiance  fur 
la  terre  qui  puiffie  la  communiquer  à un  homme  fur  d’autres 
hommes. 

L office  des  lois  humaines  eft  de  promulguer  des  peines 
contre  ceux  qui  délinquent^  c’eft-à-dire , contre  ceux  qui 
par  leurs  paroles , leurs  écrits  ou  leurs  aétions , trou  ble® 
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la  focïété  ou  miîfent  à autrui.  Mais  paralyfer  d’avance  k 
facuhé  de  penfer  & d’agir,  pour  ôter  celle  de  délinquer, 
c’eft  exercer  fur  des  êtres  penlans  la  pins  humiliante  & la 
plus  abfurde  tyrannie  ; c’eft  condamner  notre  7 efpèce  à une 
dégradation  qui  approche  de  l’anéantifïemet#. 

Un  réglement  contre  la  liberté  de  la  prefïe  feroit  une 
véritable  fentence  d’interdi&ion  contre  la  raifon  humaine. 

Le  temps  eft  palTé  où  des  gouvernemens  ineptes  crpyoient 
avoir  befoin,  pour  fe  conferver,  de  l’ignorance  de  ceux  qui 
avoient  à leur  obéir  , où  l’on  ne  îaiftoit  circuler  d'autres 
ouvrages  que  les  ouvrages  copiés  par  des  moines  , où  route 
la  philofophie  fe  réduifoit  à difputer  fur  les  opinions  de 
quelques  anciens  philofophes  , ôc  où  la  politique,  confite  de 
petits  myftères  ôc  de  quelques  miférables  formes  , étoic 
moins  l’art  de  gouverner  les  hommes  que  celui  de  les 
affervir. 

Le  commerce,  la  boufîole,  quelques  découvertes  utiles, 
ôc  fur- tout  l’importante  découverte  de  l’art  de  l’imprimerie, 
ont  produit  des  révolutions  fucctftives  dans  tous  les  empires , 
ôc  ont  infenliblement  changé  la  face  de  l’univers. 

Le  defpotifme,  par  une  forte  d’inftinét,  voulut  d’abord 
repouflèr  une  invention  qui  a donné  des  ailes  à la  penfée; 
qui  l'a  mife  à l’abri  des  ravages  du  temps  & de  la  violence  ; 
qui  nous  a révélé  le  fecret  de  nos  forces,  ôc  aux  tyrans  celui 
de  leur  foibleffe } qui , mettant  chaque  individu  à portée  de 
profiter  des  connoiffances  de  tous  les  fiècles,  forme  de 
toutes  les  intelligences  une  feule  intelligence,  ôc  a,  pour 
ainfî  dire,  donné  une  ame  univerfelle  au  monde  ! 

La  force  des  chofes  l’emporta  fur  les  combinaifons  de  la 
politique. 

L’imprimerie  s’établit  par-tout  j ôc  par-tout  elle  répandit 
des  flots  de  lumière. 

Bientôt  on  fut  averti  par  l’expérience  que  l’ignorance  n’eft 
bonne  à rien , quelle  nuit  à tout  j que  la  vérité  eft  un  be- 
foin de  l’homme,  ôc  qu’elle  eft  fur-tour  un  befoin  pour  les 
fociétés. 
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Aujourd’hui  plus  que  jamais  on  demeure  convaincu,  mal- 
gré les  paradoxes  de  quelques  écrivains  célèbres  fur  le  danger 
des  fciences  & des  lettres , qu’elles  font  la  nourriture  des  et* 
prits , 1 ornement  & le  flambeau  du  monde  ; qu’en  général 
Ls  flècles  les  \plus  ignorans  8c  les  plus  gtofliers  ont  été  les 
plus  vicieux  & les  plus  corrompus. 

Repréfentans  du  peuple  , en  attendant  que  l’on  fâche  fi 
la  fociété  telle  qu’elle  elt , fi  les  hommes , tels  qu’ils  ne 
font  pas,  peuvent  fe  palier  d'mftruétion  8c  de  connoiflances* 
n’eft-il  pas  évident  que,  dans  1 eiat  aétuel  des  chofes , les  na- 
tions les  plus  éclairées  ont  de  grands  avantages  fur  celles 
qui  le  font  moins  , 8c  que  le  progrès  des  lumières  met  peut- 
être  plus  de  différence  entre  les  peuples  que  l’éducation  n’en 
met  entre  les  particuliers  ? 

Or,  pour  que  les  nations  8c  les  peuples  s’éclairent,  il  faut 
que  les  efprits  aient  un  libre  eflor.  Si  la  liberté  ne  donne 
pas  le  génie,  la  fervitude  l’étouffe.  Rétrécir  le  domaine  de 
la  penfée  , 8c  arrêter  la  communication  des  lumières  par  une 
inquifnion  foupçonneufe  ^ ce  feroir  attenter  à l’ordre  éternel 
de  la  création , en  cherchant  à rendre  inutile  le  plus  béai* 
préfent  que  la  divinité  ait  pu  faire  aux  hommes  , celui  de 
la  perfectibilité , qui  n’efl:  pas  feulement  le  cara&ère  propre 
de  chaque  individu , mais  celui  de  l’efpèce  entière. 

On  paroîc  craindre  la  circulation  des  menfonges , des  er- 
reurs , des  écrits  féditieux,  des  libelles. 

Mais  ne  verra-t-on  pas  circuler  avec  la  même  rapidité 
les  bons  ouvrages  de  politique  8c  de  morale,  les  avis  falu- 
taires , les  produ&ions  importantes , êc  toutes  les  décou- 
vertes utiles  ? 

Ainfi  la  liberté  fera  corrigée  par  la  liberté  même.  D*ail~ 
leurs , un  gouvernement  lutte  toujours  avec  avantage  contre 
les  erreurs  ou  les  opinions  ifolées  de  quelques  écrivains. 

Les  pamphlets  du  jour  font  oublier  ceux  de  la  veille , 8c 
ils  font  eux-mêmes  remplacés  par  ceux  du  lendemain. 
L’indignation  , le  dégoût , la  fatiété  , font  affez  générale*: 
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filent  juftice  des  méchancetés  groffières , des  calomnies 
ufées  3 des  inepties. 

Si  liberté  de  la  prefle  peut  quelquefois  devenir  un  ins- 
trument redoutable  dans  les  mains  d’un  factieux , elle  fert 
bien  plus  fouvent  à déjouer  les  fa&ions. 

Il  eft  trop  heureux  que  ies  méchans  parlent  ôc  écrivent  : 
leurs  difcours  3 leurs  libelles,  donnent  leveiî.  Le  gouverne- 
ment peut  agir  avec  promptitude,  parce  qu’il  difpofe  des 
forces  de  1 ütat.  L es  factieux  , les  confpirareurs , ne  peuvent 
agir  que  lentement , parce  que  tout  leur  manque.  Pour  peu 
quils  perdent  du  temps  à combiner  leurs  projets,  iis  font 
découverts  ôc  perdus. 

Si  on  a vu,  dans  ces  derniers  temps  , la  publication  de 
certains  écrits  liée  a ae  grands  événemens  , on  fe  trompe- 
roit  fi  Ion  pouvoir  croire  que  ces  événemens  ont  été  le 
produit  de  cette  publication  ; çlle  n'étoit  que  l’éclair  qui 
annonce  l’orage  & robfcurité.  Mais  déjà  l’armofphère  étoit 
chargée  de  matières  inflammables , & le  thermomètre  ecoit 
à la  tempête. 

Règle  générale  : les  écrits , quels  qu’ils  foient , ne  pro- 
duifent  jamais  par  eux-mêmes  une  explofion  fubitej  ils 
n’opèrent  qu  înfenfiblement  fur  l’opinion.  On  peut  toujours 
a ne  ter  ou,  modeler  leur  influence.  Pour  un  gouvernement 
fage  ôc  atteiir if,  ce  font  même  des  fanaux  laiutaires  qui 
marquent  les  dangers. 

Les  pamphlets  , les  déclamations  ridicules  , n’agifTent  que 
fur  les  mecontens.  Or , les  mécontens  ne  forment  un  parti 
que  lorfqu  il  exifte  déjà  une  faêhon  qui  peut  les  rallier. 

Les  ciaffes  laborieufes  de  ia  fociété  ne  lifent  pas.  Les 
hommes  que  1 on  feduit  ou  que  l’on  prend  dans  leur  fein  5 
ne  figurent  jamais  que  comme  troupe  foldée  dans  les  mou- 
vemens  politiques. 

On  ne  doit  donc  point  s’alarmer  légèrement  des  incon- 
véniens  inféparables  de  la  liberté  de  la  preffe. 

Sans  doute  la  furveillance.  que  peut  exercer  l’autorité  a 
fa  mefure  j mais  la  force  des  abus  a aulli  la  fienne.  Lorf« 


qu’après  avoir  comparé  ces  deux  quantités,  on  trouve  que 
ta  première  furpaffe  l’autre,  il  faut  fe  croire  en  (ûreté,  & 
re/peéter  la  liberté  des  citoyens.  C’eft  la  connoiffance  de 
ces  rapports  qui  fait  la  véritable  fcience  du  légiflateur. 

Au  furplus  , la  liberté  de  la  prefte  eft  une  des  lois  fonda- 
mentales du  gouvernement  républicain  , & c’eft  une  loi  de 
fûreté  pour  les  citoyens  dans  tous  les  gouvernemens. 

Pour  jouir  de  fa.  liberté  y il  faut  pouvoir  dire  ce  que  Von 
pcnfe.  Pour  conferver  fa  liberté , il  faut  encore  pouvoir  dire 
ce  que  Von  penfe. 

Les  hommes  qui  ont  la  puiffance  dans  un  Etat,  font  na- 
turellement portés  à ufer  de  cette  puiflance  jufqu’à  ce  qu’ils 
rencontrent  des  limites  ; car  il  eft  plus  facile  de  fuivre  fa 
force  que  de  1 arrêter  , 3c  la  modération  eft  encore  plus  rare 
/ que  ce  que  nous  appedons  la  vertu. 

Or , quelle  barrière  , quelle  digue  oppofera-t-on  aux  en- 
treprifes  des  hommes  puiiïans? 

Il  y a toujours  fecouffe,  quand  il  faut  que  ce  foit  le  pou-' 
voir  qui  arrête  le  pouvoir.  La  tranquillité  n’eft  jamais  trou- 
blée, quand  le  pouvoir  eft,  à chaque  inftant,  arrêté  6c  adouci 
par  1 opinion. 

. beu  importe  à l’Etat  que  quelques  particuliers  raifonnent 
bien  ou  mal  ; mais  il  importe  au  maintien  de  la  Répnb’ique 
que  tous  raifonnent.  De  là  fort  la  voix  publique  qui  con- 
damne ou  approuve  les  procédés  des  gouvernails  , qui  fixe 
fans,  celle  l attention  des  citoyens  fur  le  véritable  intérêt  de 
la  cite  , ôc  qui  entretient  dans  la  nation  ce  caraélère  obser- 
vateur & fier  , fans  lequel  l’indépendance  3c  la  Souveraineté 
du  peuple  ne  Seroient  bientôt  plus  que  de  vains  noms. 

Nous  remarquerons  que  depuis  que  l’imprimerie  a mis  les 
livres  dans  les  mains  de  tout  le  monde , depuis  l’établiffe- 
ment  des  journaux  , des  papiers  publics , l’autorité  eft  par- 
tout plus  modérée , 3c  l’obéiffance  moins  fervile.  Tous  les 
faits  Sont  journellement  recueillis.  La  plus  légère  injuftice 
eft  proclamée.  La  caufe  du  moindre  particulier  peut , par 
fa  publicité , devenir  une  affaire  générale.  L’autorité  eft  à 
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chaque  pas  interrogée  fur  fes  plus  fecrètes  démarches.  Au- 
trefois rien  n’échappoit  à la  poftérité;  aujourd’hui  rien  ne 
peut  même  être  dérobé  à l’opin  on  contemporaine.  Le  juge- 
ment d’un  public  toujours  aéfif,  toujours  préfent , arrête 
& contient  ceux  qui  ne  feroient  pas  fenfibies  à la  crainte 
du  jugement  plus  éloigné  de  l’hiltoire. 

Combien  de  maux  qui , pour  être  prévenus  , n’ont  befoin 
que  d’être  dénoncés  ? 

La  publicité  des  opérations  d’un  gouvernement  contribue 
beaucoup  à en  garantir  la  lagefl'e.  Ceux  qui  n’aiment  pas 
la  juftice,  craignent  au  moins  le  blâme;  & fans  être  bons 
ou  vertueux , la  plupart  des  hommes  font  jaloux  de  le  paroître. 

On  redotire  les  cris  de  la  multitude  , les  difgraces , les 
exécrations  , Ôc  cette  voix  terrible  du  peuple  qui  a été  re- 
gardée , à fi  jufte  titre,  comme  la  voix  de  Dieu  même. 

Comment  s’établit  la  tyrannie  ? Par  l’inquifition  , par  les 
voies  fourdes  Ôc  ténébreufes  de  la  politique.  La  liberté  de  la 
prefie  prévient  ou  amortit  les  coups  d’Etat.  Elle  fert  à péné- 
trer tous  les  fecrets,  ôc  à déjouer  tous  les  complots  en  les 
révélant. 

Sous  ce  rapport,  elle  a même  influé,  elle  influe  encore  tous 
les  jours  fur  la  tranquillité  générale  des  nations  entre  elles. 
Si , dans  nos  temps  modernes  , les  grandes  entreprifes  d’un 
Etat , contre  un  autre  Etat  ou  contre  plufieurs  font  moins 
fréquentes  que  chez  les  anciens,  c’eft  qu’elles  font  plus 
difficiles  a conduire  ; ôc  elles  font  plus  difficiles  à con- 
duire, parce  qu’il  eft  impoffible  de  les  cacher.  La  commu- 
nication entte  les  peuples  n’eft  jamais  interrompue.  Les  nou- 
velles volent  de  toutes  parts.  On  ne  néglige  rien  pour  décou- 
vrir les  myftères  des  cabinets  ôc  des  cours.  Quand  on  s’apper- 
çoit  de  quelques  mouvemens  qui  n’ont  aucune  caufe  connue, 
des  milliers  d’écrivains  la  cherchent,  la  trouvent  & l’indi- 
quent. Les  papiers  politiques  font  connoître  à chacun  les 
intérêts  généraux  des  nations  , ôc  nous  mettent  à portée 
d’être  éclairés  fur  les  deffieins , fur  les  machinations  fecrètes. 
Âinfi  la  politique  eft  forcée  par-tout  à adopter  un  fyftême 
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de  modération  qui  garantit  la  fureté  des  petits  Etats , & qui 
maintient  une  forte  d’équilibre  entre  les  grands. 

Dans  radminiftration  intérieure  de  chaque  pays , la  liberté 
de  la  prefTe  ollrira  toujours  des  fecours  efficaces  à la  foi- 
bleffe  contre  la  force  ou  la  violence. 

Inftriiifons-nous  par  notre  propre  expérience.  On  n’eût 
jamais  établi  parmi  nous  le  régime  de  la  terreur,  fi  on 
n’eût  commencé  par  enchaîner  cette  liberté  gardienne  de 
toutes  les  autres. 

Au  milieu  des  maux  qui  nous  accabîoient , nous  regret- 
tions que  le  peuple  ne  pût  être  éclairé,  & qu’on  eut  étouffé 
jufqu’aux  plaintes  timides  & innocentes  des  opprimés.  Vou- 
lons-nous être  fages  &c  jufles , ne  dédaignons  pas  , dans  la 
profpérité,  une  liberté  que  nous  regardions  comme  fi  fecou- 
rable  dans  le  malheur. 

Au  furplus , la  liberté  de  la  prefle  eft  formellement  confa- 
crée  par  l aéte  conftirutionnel.  On  ne  peur  donc  faire  un 
reproche  fondé  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  de  l’avoir  ref- 
pedée  dans  fa  réfolution  : il  le  devait  pour  fe  conformer 
au  vœu  de  la  nation  françaife  ; il  le  dévoie  pour  i’inftruc- 
tion  & le  bonheur  des  hommes. 

Mais  , en  maintenant  la  liberté  de  la  preffe  , le  Confeil 
des  Cinq  - Cents  annonce  la  volonté  de  réprimer  par  des 
peines  les  abus  que  l’on  peut  faire  de  cette  liberté. 

Ici  des  efprits  exagérés  crient  au  defpotifme  Sc  à la  tyran- 
nie : s’il  faut  les  en  croire , les  penfées  ne  peuvent  être  punies  „ 
& rien  ne  doit  mettre  obflacle  à la  libre  refpitatiou  des 
âmes. 

Soyons  de  bonne  foi. 

La  penfée  eft  la  première  propriété  de  l’homme,  êc  natu- 
rellement la  plus  indépendante. 

C’eft  une  chofe  évidente  par  elle  - même , que  l’homme 
intérieur  ou  fpirituel  ne  fauroit  être  du  reffort  des  lois  ou 
des  puiffances  humaines  (a).  Si  des  tyrans  ont  entrepris  de 


(a)  Cogitationis  pœnam  nemo  patitur . L.  18,  digeft*  De  pœnh* 
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fermer  les  penfées  les  plus  fecrètes,  êc  Je  punir  les  fonges , 
les  fknpies  rêves  , comme  des  crimes  , ces  procédés  détefta- 
bles  ont  toujours  paru  auffi  iniques  qu’infenfés. 

Mais  quand  un  citoyen  produit  & publie  fes  fentimens  8c 
fes  idées  par  des  écrits , pourquoi  ne  feroit-il  pas  comptable  de 
cette  publication  , 8c  à ceux  de  fes  fembiables  quelle  peut 
particulièrement  intéreffer , 8c  à la  fociété  entière  ? 

On  objeéte  que  ce  n’eft  point  en  vertu  du  paéte  focial  ou 
d’une  loi  pofitive,  mais  en  vertu  de  leur  droit  naturel,  que 
les  citoyens  penfent , parlent  8c  écrivent.  Qu’importe  ? ce 
n’eft  pas  non  plus  en  vertu  du  paéle  focial  ou  d’une  loi  pofi- 
tive , mais  en  vertu  de  leur  droit  naturel , que  les  cicoy-  ns  fe 
meuvent  8c  agiffent  : en  eft-on  moins  autorifé  à furveiller 
leur  conduite  ? 

Des  écrits  ne  font  pas  des  aélions  : foit-  mais  ils  les  an- 
noncent ou  les  préparent.  Des  écrits  publics  ont  des  effets 
extérieurs  ou  fenfibles,  plus  ou  moins  graves  : or,  ce  font 
ces  effets  qui  motivent  la  plainte  du  particulier  qui  en  fouf- 
fre  j êc  la  follicitude  de  l’autorité  chargée  de  veiller  au  main- 
tien du  bon  ordre. 

Un  écrivain,  ajoute-t-on  , n’eft  point  infaillible  : donc  on 
ne  peut  le  punir  pour  fes  écrits.  Autant  aimerions  - nous 
entendre  dire  : Un  citoyen  n’eft  point  impeccable  j donc  on 
ne  peut  le  punir  pour  fes  crimes. 

Le  droit  que  le  paéte  focial  donne  au  fouverain  fur  les 
particuliers , ne  peut  jamais  pajjer  les  bornes  de  V utilité  publi - 
que.  Les  particuliers  ne  doivent  donc  compte  au  fouverain  . 
de  leurs  écrits  8c  de  leurs  aélions,  qu’autant  que  ces  écrits  ou 
ces  aélions  importent  à l’Etat. 

Mais  n’importe-t-il  pas  à l’Etat  que  des  écrits  fédirieux 
ne  circulent  pas  dans  la  fociété?  n’importe- t-il  pas  à la  focié- 
té que  les  bonnes  mœurs  foient  refpeétées  , que  les  crimes 
êc  les  meurtres  ne  foient  pas  prêchés  8c  provoqués , 8c  qu’au- 
cun citoyen  ne  foit  expofé  à la  diffamation  d’un  autre  ? 

L’honneur  eft  une  propriété  facrée.  Les  âmes  grandes  8c 
généré ufe s le  préfèrent:  à la  fortune , à la  vie  même  ? Four- 
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quoi  donc  feroic-il  pins  permis  d’attenter  à l’honneur  d’un 
citoyen  qu’à  toute  autre  propriété  ? Il  faut  que  les  lois  ven- 
gent l’injure,  ou  qu’elles  fe  rélignent  à tolérer  toutes  les  ven- 
geances privées;  &r,  dès-lors , il  n’y  a plus  de  paix  publique. 
Nous  rentrons  dans  l’état  de  nature,  8c  la  fociété  eft  dif- 
foute. 

Dant  l’état  civil , chacun , pour  fa  propre  fureté , a inté- 
rêt 8c  eft  en  droit  de  s’informer  ft  un  autre  fe  croit  obligé 
d’être  jufte  , honnête , fidèle  aux  lois  ; 8c  le  fouverain , qui  a 
fous  fa  garde  les  droits  8c  les  intérêts  de  tous  , eft  incon- 
teftablement  autorifé  à examiner  les  motifs  publics  8c  avoués 
fur  lefquels  chacun  fonde  cette  obligation. 

On  peut  donc  févir  contre  les  écrits  dangereux,  8c  flétrir 
ceux  qui  les  promulguent. 

Sans  doute  , dans  les  délits  qui  fe  commettent  par  la  voie 
de  la  prefle,  comme  dans  tous  les  autres  délits , il  faut,  pour 
cara&érifer  le  crime , que  la  volonté  de  nuire  foit  jointe  an 
fait  matériel  de  l’aétion. 

Ainft  point  d’injure  fans  efpric  d’injure  (i). 

On  peut  fe  tromper  au  préjudice  du  public,  comme  ait 
fien  propre  : donc  point  de  délit,  lorfqu’on  n’appercevra  que 
la  fimpie  erreur  fans  l’intention  de  manquer  aux  lois  ou  de 
porter  un  dommage  à la  fociété. 

Nous  obferverons  feulement  que  quand  les  écrits  font 
vicieux  8c  dommageables  par  leur  nature , c’eft  à celui  qui  les 
publie  à juftifier  de  fon  intention  ; alors  la  volonté  de  nuire 
eft  préfumée  jufqu’à  la  preuve  évidente  du  contraire. 

Ce  qui  eft  certain  , c’eft  que , dans  aucune  fociété  policée 
on  ne  peut  tolérer  les  libelles  , les  fcandales,  les  provocations 
à la  révolte , les  ouvrages  licencieux. 

Nulle  part  il  n’a  été  permis  d’infulter  aux  mœurs , de  fou- 
lever  le  peuple  contre  les  magiftracs  , les  autorités  confti- 
tuées  ; de  confpirer  contre  le  gouvernement  8c  la  liberté  pu- 
blique; de  troubler,  d’inquiéter,  d’outrager  les  citoyens  par 

(i)  Injuria  ex  affeàu  facientis , 
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des  menaces  8c  des  diffamations.  Tous  les  délits  qui  peuvent 
fe  commettre  foit  par  aCtion,  foit  par  la  parole,  foit  par  l’écri- 
ture s ont  été  punis  & réprimés  par  les  lois  de  tous  les  pays , 
avant  la  découverte  de  l’imprimerie.  La  preffe  n’eft  qu  un 
nouveau  moyen  de  communication  ajouté  à la  parole  , à la 
fimple  écriture  , à la  gravure  j ce  qu’on  ne  pouvoir  faire  inno- 
cemment par  la  gravure  , par  la  parole , par  la  fimple. écri- 
ture 3 on  ne  doit  pas  pouvoir  le  faire  par  la  voie  de  l’impref- 
fion.  Le  délit  eft  toujours  le  même  j il  n’en  devient  que  plus 
grave  par  un  mode  de  communication  pins  étendu  ôc  plus 
rapide  dans  fes  effets  : la  punition  d’un  tel  délit , quel  que 
foit  le  mode  d’exécution  choifi  par  le  délinquant,  ne  fau- 
roit  donc  raifonnablement  compromettre  la  liberté  de  la 
preffe. 

Concluons.  La  preffe  doit  être  libre  : mais  les  abus  de  la 
preffe  ne  doivent  point  être  impunis.  Donc  le  Confeii  des 
Cinq-Cents  a très-fagement  fait  de  manifefter , par  fa  réfo- 
lution, la  volonté  ferme  de  réprimer  ces  abus  par  des  peines. 

Voyons  actuellement  fi  cette  réfolution  remplit  l’objet  que 
l’on  fe  propofe. 

Elle  a pour  titre,  réfolution  fur  les  délits  de  la  preffe  ; 8c 
effectivement  tous  les  articles  qu’elle  contient,  ne  font  relatifs 
délits  qui  peuvent  fe  commettre  par  la  voie  de  l’im- 

Votre  commiffion  , repréfentans  du  peuple,  a cru  devoir  ; 
fur  ce  premier  apperçu,  vous  préfenter  quelques  obfervations 
importantes. 

Nous  venons  d’obferver  que  la  preffe  n’eft  qu’un  infini- 
ment 3 un  moyen  de  communiquer  fes  fentimens  & fes 

délits  qui  peuvent  fe  commettre  par  la  feule  com- 
munication de  fes  fentimens  8c  de  fes  penfées , peuvent  être 
effectués  non -feulement  par  la  preffe  , mais  par  les  haran- 
gues au  peuple  dans  les  temples  & dans  les  places  publiques  , 
par  les  conventions  particulières,  par  des  correfpondances 
épiftolaires , par  des  papiers  écrits  à la  main  , ou  gravés. 
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En  cet  état,  que  fait-on,  quand  on  propofe  une  loi  par- 
ticulière far  les  délits  de  la  preffe  ? C’eft  comme  fi , en 
matière  d’affaflinat,  l’on  propofoit  une  loi  fur  les  délits  du 
fabre  ou  du  piftolet.  11  eft  défendu  d’aflàftiner  j rinftrument 
qui  fert  à commettre  le  crime , n’eif ‘change  pas  la  nature. 

La  penfée  de  l’homme,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  tant 
qu’elle  n’eft  point  communiquée,  eft  indifférente i la fociété. 
Mais  toute  manifeftation  de  la  penfée  , de  quelque  manière 
quelle  s’exécute , étant  un  a de  extérieur  qui  peut  influer  fur 
l’ordre  public  ou  fur  la  fureté  des  individus , peut  devenir 
l’objet  propre  de  la  loi. 

Mais  alors  il  ne  faut  point  patticularifer  ou  cara&érifer  le 
délit  par  un  mode  de  manifeftation  plutôt  que  par  un  autre. 
Le  mode  eft  indifférent , fi  la  penfée  que  l’on  manifefte 
eft  en  foi  dommageable  8c  criminelle.  Il  ne  peut  être  pefé 
que  comme  circonftance,  fervant  à déterminer  le  plus  ou 
le  moins  de  dommage  public  ou  particulier  qui  peut  réfulter 
de  l’adion.  Mais  l’objet  principal  eft  toujours  la  manifeftation 
frauduleufe  dune  penfée  dangereufe  ou  nuifible , quel  que 
foit  rinftrument  que  Ton  ait  employé  pour  cette  mani- 
feftation. 

Il  a toujours  été  défendu  , par  exemple  5 d’injurier  un 
citoyen.  On  peut  conféquemment  faire  une  loi  fur  les  in- 
jures, foit  que  ces  injures  foient  commifes  par  fignes,  par 
gravure , par  paroles , par  lettres  miflïves , par  libelle*  écrits 
à la  main  ou  imprimés. 

Mais  fi  on  va  faire  une  loi  particulière  8c  féparée  fur 
chacun  des  modes  dans  lefquels  on  peut  produire  une 
penfée  ïnjurieufe , il  n’y  aura  point  d’unité , il  n’y  aura 
point  d’enfemble  dans  la  légiflation  ; on  ne  s’entendra  plus  $ 
on  déterminera  les  délits  par  des  circonftances  accidentelles  , 
qui  font,  par  elles-mêmes  , étrangères  à la  moralité  de  l’ac- 
tion • on  promulguera  des  loix  affeéhées , partiales,  incohé- 
rentes j on  fe  mettra  dans  l’impofîibilité  de  rien  définir  avec 
précifion  j on  s’expofera  à choquer  toutes  les  convenances  & 
tous  les  principes. 


Votre  commiflion  a donc  penfé  qu’une  loi  fur  les  délits 
de  la  prejfe  étoit  contraire  à toutes  les  règles  connues  fur 
la  fage  compofition  des  bonnes  lois. 

Nous  fournies  entrés  enfuice  dans  les  détails  de  la  réfo- 
lution. 

Le  premier  titre  eft  confacré  à déterminer  les  délits  de 
la  prelie.  Il  eft  divifé  en  deux  paragraphes  : l’un  relatif  aux 
délits  privés , & l’autre  relatif  aux  délits  publics.  Les  délits 
publics  auraient  du  occuper  le  premier  rang  par  leur  impor- 
tance ; iis  n’ont  obtenu  que  le  fécond. 

Nous  allons  fuivre  l’ordre  de  rédaéHon  qui  a été 
obfervé. 

L’article  premier  du  § premier  annonce  que  les  cas  de 
jrefponfabilité  pour  écrits  imprimés  font  ceux  défignés  par 
les  articles  fuivans. 

Cet  article  ne  donne  lieu  à aucune  réflexion  particulière. 

Par  ^article  fécond  , on  déclare  que  toute  perfonne  offenfiée 
par  une  imputation  imprimée  a le  droit  d'en  rendre  plainte 
en  diffamation  ou  calomnie . 

Rien  n’eft  plus  équivoque  dans  la  matière  dont  il  s’agit , 
que  les  mots  , offenfe , offenfé j offenfant. 

Ges  mots  défignent  bien  plus  l’impreflion  que  reçoit  celui 
qui  eft  l’objet  de  l’imputation  faite , qu’ils  ne  défignent  la 
•nature  Sc  les  caraétères  de  l’imputation  elle  même. 

Le  droit  du  plaignant  ne  doit  pourtant  pas  être  mefuré 
fur  fa  fenfibilité  perfonnelle,  qui  peut  être  erronée  ou  excef- 
five  , mais  fur  les  chofes  qui  peuvent  juftement  exciter  cette 
fenfibilité. 

Chez  toutes  les  nations,  l’adion  pour  injure  imprimée , 
gravée  ou  verbale  , compète  à tout  citoyen. 

L’injure,  en  général , dans  le  fens  propre  que  les  lois  de 
tous  les  pays  ont  attaché  à ce  mot,  eft  un  tort  fait  à la 
réputation  ou  à l’honneur  d’autrui.  Le  tort  ravit  ce  qui 
eft  dû  (1). 


(i)  Injuria,  eft  quod  non  jure  fit* 

' Une 
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Une  injure  peut  être  légère  ou  grave. 

La  plus  lé  ère  des  injures  tft  un  ; offenfe  ; on  n’a  pour* 
tant  jamais  établi  des  peines  contre  les  injures  légères.  Elleç 
ne  dpnnoienc  que  l’adion  en  aveu  ôc  délaveu. 

Pour  apprécier  la  gravité  d’une  injure , quelques  réflexion? 
fuffifem. 

Un  citoyen  a trois  efpèces  4e  réputation  à conferver  ; h 
réputation  de  probité,  ia  réputation  de  vertu,  ôc  la  répu- 
tation de  talent  ôc  de  mérite. 

L’injure  la  plus  grave  eft  celle  qui  attaque  la  probité  d’un 
citoyen , parce  que  la  réputation  de  probité  eft  la  plus 
importante  à un  homme  qui  vit  avec  les  autres  hommes. 

La  réputation  de  vertu  étant  moins  rigoureufement  n écef- 
faire , les  injures  qui  l’attaquent  ont  moins  de  gravité.  Il 
jeft  même  une  force  de  cenfure  que  l’on  doit  tolérer.  Le? 
loix  fe  font  chargées  de  punir  les  crimes  ; mais , ne  pou- 
vant fe  charger  de  flétrir  tous  les  vices , elles  ont  fuppofé 
.que  les  hommes  fe  feroienr  juftice  eux-mêmes,  en  pu ni Han* 
les  coupables  par  la  honte  Ôc  par  le  mépris.  Cepe$c|$nt  la 
.cenfure  , 4ont  nous  parlons , doit  avoir  des  bornes.  Elle 
dégénère  en  délit , quand , par  l’atrocité  des  faits  , ôc  par 
la  fureur  des  déclamations , on  annonce  plutôt  le  delîèia 
de  nuire  que  celui  de  corriger. 

Quant  à la  répucation  de  talent  8c  de  mérite  , on  peu,i 
l’attaquer  avec  liberté.  C’efl  l’objet  de  la  critique  , très- 
diftindte  de  la  fatyre.  Mais  les  nuances  entre  ces  deux  chofes 
font  fi  délicates , fouyent  même  Ci  imperceptibles,  qu’on  eft 
, obligé  de  s’en  rapporter  uniquement  au  jugement  du  public. 

Tout  ce  qui  blefle  ia  réputation  de  talent  ôc  de  mérite  9 
eft  un  obftacle  à la  gloire  , Ôc  offenfe  l’orgueil  ou  la  vanité. 
Mais  la  gloire  efl;  un  bien  que  l’opinion  difrribue,  ôc  qu’ijl 
îi’efl:  pas  au  pouvoir  des  lois  de  donner  ni  de  garantir. 

La  réputation  de  probité , de , jufqu’à  un  certain  point  9 
la  réputation  de  vertu , peuvent  ôc  doivent  être  protégées  par 
les  lois , parce  que  ces  deux  efpèces  de  réputations  tiennent 
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a des  avions  êc  à des  faits  qui  ne  font  point  étrangers  a 
ia  furveillance  Ôç  à la  follicitude  du  légiflateur. 

■C’eft  donc  par  l’intention  du  délinquant , êc  par  la  nature 
du  dommage,  qu’il  faut  juger  de  la  gravité  de  l'injure . La 
réfolution  ne  détermine  rien  de  tout  cela . Elle  parle  vague- 
ment de  toute  perfonne  offenfée , fans  indiquer  les  offenfes 
qui  feules  peuvent  juftiher  le  recours  à la  j office. 

Pour  toute  offenfe  quelconque  elle  autorife  indiffé* 
femment  la  plainte  en  diffamation  ou  calomnie . 

En  termes  de  jurifpmdence,  qu’eft-ce  donc  que  la  diffa- 
mation ? Qu’effice  que  la  calomnie  ? 

La  diffamation  eft  la  promulgation  de  chofes  infamantes, 
vraies  ou  fauffes.  On  appelle  chofes  infamantes , celles  qui 
impriment  une  tache  honteufe  dans  la  vie  d’une  perfonne , 
êc  qui  font  capables , quand  elles  font  connues , de  lui  attirer 
le  mépris  ou  l’averfion  des  gens  de  bien. 

La  calomnie  eft  ia  fauffe  imputation  d’un  /délit. 

La  plainte  en  diffamation  ou  calomnie  ne  peut  donc 
compéter  que  pour  des  imputations  extrêmement  graves  , 
pour  des  imputations  qui  compromettent  l’exiftence  morale 
d’un  homme. 

S’il  en  étoit  autrement , c’eff-à-dire , fi  des  équivoques  , 
des  cenfures  légères,  des  jeux  d’efprit  , pouvoient  devenir  la 
matière  d’une  plainte , les  tribunaux  feroient  fans  ceffe  occu- 
pés à venger  les  fauffes  délicateffes  de  l’amour-propre  ou  de 
la  vanité,  8c  à raffiner  fur  le  point  d’honneur  : un  affreux 
arbitraire  étoufferoit  l’opinion  êc  détruiroit  la  liberté. 

L’article  que  nous  difcutons,  pèche  donc  par  fa  bafe. 

Faut- il  relever  quelques  vices  de  détail?  Nous  lifons, 
par  exemple , que  toute  perfonne  offenfée  par  une  imputa- 
tion imprimée  a le  droit  de  rendre  plainte  contre  celui  qui 
en  efl  ou  qu  elle  en  croit  fauteur. 

Mais  celui  que  l’on  croit  l’auteur  d’une  imputation  ne 
l*ei:  fouvent  pas  : dès-lors  , comment  peut-on  avoir  le  droit 
4e  diriger  la  plainte  contre  lui  ? Dans  un  tel  cas  il  y a erreur* 
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Jk  fereur  ne  fait  pas  droit  : donc  la  réda&ion  eft  au  n>f 
yicieufe. 

L’ar  icle troifième  confacre  le  principe  , quil  ejl  permis  de 
cenfurer  les  opinions  politiques  publiquement  manijejléts  & 
les  actes  des  fonctionnaires  publics  _,  ainfi  que  ceux  des  auto- 
rités LQuJlituées, 

Rien  n’dt  plus  fige. 

Les  ralçns , les  vues , les  lumières , ne  font  pas  excîufive- 
ment  attachés  au  pouvoir  6c  aux  places.  La  million  que  l’oji 
Reçoit  e faire  le  bien  , ne  fuppole  pas  to  Jours  les  moyens  \ 
ni  meme  le  de/Ir  de  bien  faire.  Il  feroic  donc  abfurde  d’ii|- 
terdire  à tous  ceux  qui  ne  gouvernent  6c  qui  n’adminidrcnç 
pas,  la  difpuftion  des  objets  d’adminiftrarion  6c  de  gouver- 
nement. Audi  , dans  les  monarchies  mômes,  les  bons  princes 
ont  fouvent  invité  leurs  itijets  à faire  hommage  à la  patrie 
,de  tous  leurs  pians  , de  toutes  leurs  idées  fur  le  bonheur 
général, 

St  Ion  penfe  que,  dans  les  matières  politiques,  il  s agit 
toujours  du  bien  de  tous,  6c  que  le  bien  de  tous  ne  peut 
être  étranger  à perfonne  , on  fera  convaincu  que  la  iiherçé 
de  communiquer  6c  de  publier  fes  pcnfées  fur  tout  ce  qui 
intérelïe  la  chofe  publique  , eft  dans  tour  gouvernement,  ÔC 
fur- tout  dans  le  gouvernement  républicain  , le  droit  de  tout 
jnembrp  de  l’état.  On  eft  redevable  à cette  liberté  d’une 
foule  de  vérirés  utiles , 6c  des  grandes  conceptions  de  ces 
Jiommes  célèbres  qui  femblent  avoi.  reçu  du  ciel  la  balance 
der  pour  pefer  la  deftinée  des  empires. 

Ce  qui  eft,  n’eft  pas  toujours  ce  qui  doit  erre;  ceux-là 
ont  donc  tort,  qui  voudraient  reftreindre  la  liberté  d’écrire  6c 
de  cju'urr  aux  choies  qui  ne  contrarient  point  les  lois 
établies  6c  les  opérations  du  gouvernement,  Avec  unxel  fyf- 
tême  de  (ervitude , on  n’efh  jamais  empêché  aucun  mal, 
on  n\ût  jamais  obtenu  aucune  réforme  lalutaire. 

Mais,  dirat-on,  ne  faut-il  pas  que  la  loi  fuit  obéie  ? tant 
qu’elle  exifte  ? 

‘ Ç)tii 5>  fans  do^te  , h Ion  ne  veut  tomber  dans  î anarchiê 
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ôc  le  défordre.  Mais  le  devoir  de  l’obéilTance  aux  lois  eft 
indépendant  de  l’opinion  que  l’on  peut  avoir  de  leur  bonté. 
Tous  les  jours  les  citoyens  fubiflent  des  régleirsens  qu’ils  ne 
croient  pas  juftes.  Tous  les  jours  les  magiftrais  jugent 
d’après  des  lois  dont  ils  follicitent  l’abrogation.  L’empire  que 
les  lois  exercent  fur  les  a&ions , ne  doit  pas  faire  celïer  celui 
que  la  raifon  efl  en  droit  d’exercer  fur  les  lois  elles-mêmes. 

Panifions  les  contraventions  , mais  n’écartons  pas  les 
lumières. 

On  conçoit  pourquoi  le  fouverain  , en  quelque  main  que 
foit  la  fouveraineté  , eft  le  régulateur  fuprême  des  faits  ôc 
des  actions  : c’eft  que  les  aéfions  ôc  les  faits  peuvent  être 
claftes  & réglés  par  les  lois. Mais  les  lois  ne  peuvent  enchaî- 
ner le  jugement  ôc  la  penfée.  Mais  la  fcience  qui  doit  diri- 
ger les  opérations  ôc  corriger  les  méprifes  du  fouverain  lui- 
même  , eft  néceftairement  hors  de  fon  pouvoir  } elle  eft 
comme  le  patrimoine  inaliénable  de  lefprit  humain  : & , 
dans  cette  fcience,  prefque  entièrement  appliquée  à des  objets 
mobiles  qui  déconcertent  fi  fouvent  toutes  les  mefures  de 
la  fagefie  humaine , ôc  qui  ne  peuvent  devenir  la  matière 
d’une  prefcience  limitée  , perfonne  n’eft  en  droit  de  prefcrire 
des  bornes  à la  cenfure , aux  difcufiîons  ôc  aux  recherches. 
On  n’a  d’autre  autorité  à reconnoître  que  celle  de  l’expé- 
rience & de  l’opinion , qui  feules  font , à cet  égard  , les 
véritables  fouveraines  du  monde. 

Dire  que  l’autorité  peut  impofer  filence  à la  raifon  , ce 
feroit  ériger  le  defpotifme,  la  tyrannie,  en  maximes  d’état. 

La  réfolution  n’a  donc  fait  que  refpecter  les  droits  de 
l’homme  ôc  du  citoyen  , quand  elle  a reconnu  , dans  chaque 
membre  de  la  cité , la  faculté  de  cenfurer  les  opinions  Ôc 
les  aétes  des  fonctionnaires  publics  Ôc  des  autorités  conf- 
tituées. 

Mais  cette  faculté  , reconnue  par  Tarticle  troisième , eft 
menacée  par  les  exceptions  énoncées  dans  l’article  qua- 
trième. 

En  effet , on  y dit  qu9i/  y a refponfabilité  & acbion  9 lorf- 
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quà  l’occafion  de  cette  cenfure  on  fe  permet  des  personna- 
lités ou  des  imputations  ojfenfantes  contre  les  fonttionnaires 
publics  & les  autorités  conjlituées  contre  les  ambaffadeurs 
ou  envoyés  j ou  agens  accrédités  auprès  de  la  République  , 
ou  quon  leur  impute  des  chofes  quils  ré  ont  pas  faites. 

L’application  des  termes  , perfonnalités  ou  imputations 
off enfant  es  ^ deviendroit  une  fource  journalière  de  vexations* 

On  fait  ce  que  c’eft  qu’une  injure  qualifiée  ; mais  peut- 
on  favoir  avec  la  même  précifion  ce  que  c’eft  qu’une  per- 
sonnalité ojfenfante  ? 

Un  irait  de  chaleur,  une  tournure  hardie,  un  mot  piquant  9 
une  déclamation  vive  9 un  ton  amer  peuvent  être  ptéfen- 
tés  comme  des  perfonnalités  qui  ojfènfent . Faudra-t-il  les 
punir  comme  des  injures  ? 

Mais  alors  que  devient  la  liberté  de  penfer  Sc  d’écrire  ? 

Chacun  porte  fon  caradère  dans  fes  écrits  comme  dans 
fa  conduite. 

Il  eft  des  objets  qui  provoquent  la  vivacité  de  l’écri- 
vain , & qui  ne  peuvent  être  difcutés  avec  fang-froid. 

Sans  doute,  il  faut  s’abftenir  de  l’injure  / Sc  ne  pas 
mettre  le  delTein  de  nuire  à la  place  du  defir  d’éclairer. 

Les  fondionnaires  publics  , les  autorités  conftituées, 
doivent  être  refpedés  ; mais  puifqu’on  reconnoît  , dans 
chaque  individu  , le  droit  de  cenfurer  leurs  ades , il  ne 
faut  pas  foumettre  cette  cenfure  à une  police  , à une  inqui- 
fition  minutieufe,  qui  la  laiileroit  fans  force  Si  fans  éner- 
gie, parce  qu  elle  la  iaifferoit  fans  liberté* 

11  eft  une  fainte  hardiefte  qui  eft  inféparabîe  du  zèle  avec 
lequel  un  citoyen  généreux  attaque  Si  combat  l’injuftite  , 
ou  défend  les  intérêts  de  la  patrie  méconnus  ou  violés. 

Il  faudrait  donc  ne  donner  adion  que  contre  les  injures 
graves  Sc  proprement  dites , c’eft  à-dire  , contre  les  injures 
qualifiées  qui  attaquent  la  probité  Si  l’honneur , Si  qui  pré- 
fentent  un  reproche  précis  de  corruption  ou  de  mauvaife  foi* 

Sans  cela , le  droit  de  cenfure  devient  abfoliunent  illu* 
foire# 
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lî  faut  que  îe  lëgiflateur  fâche  fe  pîaceé  entre  fa  vanité 
#ffenfée  , qui  voit  l’injure  cù  elle  n’eft  pas,  & L malignité* 
qui  voudroit  faire  dégénérer  la  ceniure  en  une  criminelle 
diffamation. 

Il  faut  préférer  rlïonnéuf  d\tii  citoyen  a îa  liberté  pètt 
me! urée  d’un  au  re  : mais  il  faut  faire  plus  de  cas  de  la  l berté 
de  tous , que  de  là  vanité  de  plufieurs  ou  de  celle  d’un  fttih' 

L’ârtide  cinquième  donne  àclidn  contre  celui  qui  reprd - 
âuii , dans  un  écrit  imprimé  > des  imputations  ojj  enfant  es  , 
encore  quil  ait  cité  les  écrits  dont  il  les  a tirés  j & 
même  quil  y ait  ajouté  des  re  flexions  atténuantes . 

^JSioiis  convenons  que  îa  reproduction  d’une  imputation 
bffenfante  eft  une  nouvelle  ôfiPenfe. 

Ert  feproduifant  une  première  injure  , on  l’aggrave  en 
ajoutant  à fa  publicité  en  la  fauvam  de  l’oubli  dans  lequel 
élle  pouvoir  être  tombée. 

La  citation  des  écrits  qui  renferment  la  première  injure, 
he  fauroit  légitimer  la  reproduction  que  l’on  en  fait  \ car  1© 
fnal  nè  faüîoit  èxcufér  le  mal. 

Mais  nous  répéterons  ici  que  l’article  que  nous  dlfattoiis* 
ôc  dans  lequel  il  n’efl  jamais  queftion,  comme  dans  tous 
les  autres,  que  à imputations  ôjflnfantes , participe  au  vicé 
de  tous  les  articles  precédens. 

Nous  ajouterons  qu’il  eft  extraordinaire  que  l’oii  donné 
àâidn  contre  lâ  reproduction  de  l’injure , lors  même  qu’en 
la  reproduit  fane . on  y ajo  ute  des  réflexions  atténuantes . 

A la  vérité  ; fous  la  couleur  d’une  juftificatioh  ofhcieüfe  * 
fori  peut  cacher  1 intention  de  porter  un  nouveau  dommage  à 
ja  pcrfbnne  injuriée. 

Mâts  i!  eîl  également  vrai  que  l’on  peut  n’avoir  pas  cette 
irifeilrion. 

t il  Ile  fuit  doiic  jrs  uniquement  s’anêt  r au  fait  matériel 
dé  là  feproddélion  j il  faut  pefer  les  circondances  % de  êxami* 
tîSt  s’il  y a efprit  d’ihjure* 

Gouflquemmsm  on  doit  ahiidnéer  que  la  loi  lié  févira  quê 
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Contre  ceux  qui  reproduifent  méchamment  une  première 
injure. 

Dans  un  gouvernement  où  la  liberté  de  la  preffe  eft  auto- 
tifée  fur  tous  les  objets , un  citoyen  a inconteftablement  le 
droit  de  prendre  la  défenfe  d’un  autre.  Une  république, 
félon  la.penfée  d’un  ancien  , n’eft  même  jamais  mieux  conf- 
tituée  que  lorfque  l’injure  faite  à un  feul  eft  accueillie  comme 
fi  elle  étoit  faite  à tous. 

Lorfquune  imputation  ojfenfante  , porte  l’article  6 , fera 
dirigée  contre  un  individu  , qui  ne  fera  dèfigné  que  d'une  manière 
indirecte  , comme  par  une  ou  par  plufieurs  lettres  de  fon  nom  , 
par  des  indications  de  lieu  , de  temps  , de  profeffion  3 de 
fonctions  , ou  autres  quelconques  ; celui  qui  fe  croira  dèfigné  , 
aura  aéiion  contre  fauteur  de  l'imputation  , à moins  que  celui- 
ci  ne  déclare  qu'il  a entendu  la  diriger  contre  un  autre  individu 
qu'il  nommera  , & qu'il  n imprime  cette  déclaration  dans  le 
plus  prochain  numéro  de  fon  journal , s'il  en  rédige  un;  & 3 
s'il  nen  rédige  point,  par  affiches  qu'il  remettra , au  nomhte 
de  3oo  exemplaires  , audit  plaignant.  Cette  déclaration  fera 
énoncée  purement  & fimplement  fans  explication  5 ni  condition * 
Cet  article  eft  extrêmement  vicieux , en  ce  qu’il  offre  à 
tous  les  calomniateurs , à tous  les  hbelliftes , un  moyen  allure 
de  fe  fouftraire  a toute  refponfabilicé , & d’éluder  Faélioa 
que  les  loix  autorîfent  contre  eux. 

La  méchanceté  eft  toujours  ingénieufe» 

Un  citoyen  fera  cruellement  diffamé  ; on  le  défignera  de 
manière  que  perfonne  ne  pourra  s’y  méprendre.  Voudra-t-if 
intenter  fon  aélion  5 l’écrivain  contre  lequel  il  aura  dirigé  fa 
plainte , nommera  un  être  poftiche  , un  perfo'nnage  de  fan- 
taifie , ou  quelque  vîi  fuppôt  qui  n’aura  rien  a perdre  5.  6c  qui 
eonfentira  à échanger  fon  honneur  contre  de  l’argent. 

La  réfolution  eft  fi  peu  prévoyante , qu’en  autorifant  Fécri- 
vain  à nommer  l’individu  qui  a été  l’objet  de  fes  calomnies  , 
elle  n exige  pas  même  que  cet  individu  foie  connu  6c  domi- 
cilié. 

CetteomifSon  eft  d autant  plus  remarquable , que , quand, 
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flafis  un  àutre  article  oii  donne  action  contre  ï’ imprimeur 
d’un  écrit  fans  nom  d’auteur,  on  ne  relève  cet  imprimeur 
de  toute  refponfabilité  qu'autant  qu’il  peut  nommer  uni 
auteur  connu  Ôc  domicilié  en  France. 

Pourquoi  ne  pas  prendre  la  même  précaution  dans  le  cas 
préfent  P 

Au  relie , Paétion  ne  périt  être  conteftée  à la  perforine 
clairement  déhgnée,  ôc  on  ne. doit  aurotiler  aucun  fubter* 
fagé  tendant  à éluder  fraudû'eufement  cette  a&icn. 

.A  Rome,  l’horreur  des  libelles  écoit  telle,  que,  par  üri 
décret  foie m ne l du  fénat,  il  y avoir  a&ion  publique  contre 
les  libeliiftes,  quand,  faute  de  defignation  precife,  on  igno- 
tolc  qui  étôit  l’ofFenfé,  & nue  conféquemmtnt  aucun  citoyen 
Üe  pouvoir  ex  rcer  une  a&ion  "particulière 

Le  paragraphe  fécond  du  titre  premier,  roule  fur  les  délits 
jpuhlics o 

. Dans  les  articles  cui  compofent  ce  paragraphe  * & qui 
font  les  articles  7 5 B Ôi  q de  la  réfolutiuii  , on  décide , 
i°.  Qu  il  y a refiponfabiUté  & àclion  comme  pour  un  délit 
public  ^ fi  en  imprimant  fon  opinion  fur  les  lois  & fur  les 
arrêtés  du  fi  h e Hoir t exécutif  .,  en  difcutant  leur  jifiice  > leurs 
inconvenins  , les  moyens  £ exécution  , ON  1NC1TL  A LA 
ShS  OBEISSANCE  j on  déclare  quon  ny  obéira  pas  , on 
éùïnônc-t  que  les  citoyens  ny  obéiront  point  ; 

3°.  Qu  il  y a de  même  reponfabihie  & action  3 fi ^ en 
écrivant  fur  les  lois  & les  arrêtes  du  Directoire  on  fe  permet 
dtë  imputations  offenfantes  contre  le  Corps  lé  g fiat  if  ou  lé 
gouvernement  ; 

3°,  Que  /’ article  premier  de  la  loi  du  0 7 germinal  an  Aj 
0 les  articles  5_,  7 G 8 de  celle  du  28  du  même  mois  , dans 
lèf quels  font  mentionnés  les  autres  doits  de  la  greffe  j conti- 
hueront  d’être  exécutés  3 fauf  les  modifications  apportées  paf 
ta  préfentè  refolutiom 

Reprenons  ces  différens  objets 


2Ô 

Ü rie  peut  certainement  pas  être  permis  de  prêcher  b 
défobéilfance  & la  ré  olte 

Mais  c’eft  parler  bien  vaguement , que  de  donner  aCtiort 
Contre  celui  qui , en  imprimant  fou  opinion  iur  les  lois 
& les  arrêtes  du  Directoire  exécutif,  incite  à la  délo- 
béiftance. 

Un  jugé  ne  fe  croira-t-il  pas  aurorifé  â dite  que  ceufurer 
une  loi , inciter  à lui  défobéir?  Ne  prendra  t~il  pas  touce 
difeuilion  animée  pour  une  provocation  ? 

Le  langage  des  lois  eft  celui  d’un  bon  père  de  famille. 
Il  doit  être  limple  ; il  ne  fauroit  s’accommoder  d.s  expref- 
fions  compofées , indirectes  , qui  font  lulcepcibles  de  divers 
fens,  & qui  peuvent  donner  lieu  à de  faillies  applications 
& à des  interprétations  arbitraires* 

En  matièie  pénale  fur-tout  $ il  feroit  affreux  de  femer 
des  pièges*  pour  recuediir  des  contraventions  ou  des  délits. 

On  n’eft  pas  plus  heureux,  quand  on  déclare  qui/  y a 
de  meme  refponjhbiaté action  contre  les  auteurs  qui  , erL 
écrivant  fur  Us  lois  & les  actes  du  Directoire  fe  permettent 
des  imputations  <ff enfant  es  contre  te  Corps  légiflatif  ou  lé 
gouvernement. 

Eft -il  donc  poftible  d’entendre  parler  à' imputations  offert* 
fautes  j quand  il  s’agit  du  gouvernement  on  du  Corps  lé- 
giiLuif  ? 

Indépendamment  du  vague  & de  l’arbîtraife  que  les  mots 
imputations  offenfantes  piéfentent,  8c  que  nous  avons  déjà 
fait  remarquer  plus  d’une  fois , nous  difons  que  le  Corps 
légiüatii',  pris  en  malfe,  & que  le  gouvernement,  cannelé  ré 
fous  ce  même  point  de  vue,  font  au  de  (Tus  des  offenfes  $ 
leur  dignité  ne  comporte  pas  qu’ils  aient  jamais  à exercer 
une  miiérable  action  en  injure* 

Il  ne  peut  y avoir  de  crimes  courte  îe  Corps  légïüatir  8è 
le  gouvernement , que  ceux  qui  menacent  l’Etat. 

Livrer  une  armée  aux  ennemis  * égarer  & foulever  la 
multitude  * abufer  de  la  confiance  publique  dans  l’eïercicot 
d§  quelque  partie  dé  radminiftrauon , provoquer  formelle 
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ment  à la  deftrucftion  6c  au  renverfemerit  de  la  conftitutîoti 
républicaine  ; en  un  mot , donner  atteinte  à la  majefté  du 
peuple  français  : voilà  les  vrais  délits  , capables  d’offenfer 
îe  gouvernement  8c  la  représentation  nationale. 

On  peut  participer  à ces  délits  par  des  actions  ou  par 
des  écrits , ôc  alors  les  écrits  font , dans  une  mefure  équi- 
table 5 puniiïables  comme  les  aélions. 

Mais  les  Amples  injures , vraies  ou  faillies,  unlquemene 
dirigées  contre  le  Corps  législatif  ou  le  gouvernement,  Ôc 
dont  aücun  individu  d eft  l’objet  particulier,  ne  doivent  être 
flétries  qiie  par  le  mépris. 

La  feule  chofe  que  doit  craindre' un  gouvernement , eft 
îa  flatterie , la  balle  adulation. 

Les  écrits , rédigés  avec  une  certaine  énergie , avec  une 
certaine  indépendance  , averciflent  l’autorité,  s’ils  ne  la  cor- 
rigent pas  toujours. 

Ils  confolent  le  peuple  * en  le  faifant  jouir  de  fa  liberté* 
au  milieu  de  fes  mifères.  Il  en  arrive  que  le  fentiment  du 
mal  devient  moins  grand  que  le  mal  même* 

Si  un  gouvernement  n’étoit  pas  indulgent  pat  modéra* 
tion  , il  devroit  donc  l’être  par  politique* 

Dans  les  états  defpôtiques,  la  moindre  fatyre  contte  l’auto* 
rite  eft  pourfuivie  comme  un  crime  capital. 

Dans  les  états  modérés  difent  les  publiciftes,  on  en  fait 
plutôt  ün  objet  de  police  que  de  crime . 

Dans  les  états  libres  , on  ne  penfe  pas  même  à les  prof* 
crire  , parce  qu’ils  y font  conlidérés  comme  étant  à-la-fois 
ôc  l’appui  Ôc  îeffet  de  la  liberté  même. 

Un  particulier,  quelles  que  foientfes  fondions,  doit  tou* 
jours  être  autonfé  à fe  plaindre  d’une  injure  grave  : s’il  la 
pardonne  , il  eft  généreux.  Mais  , quel  qu’il  foie  , il  ne 
peut  jamais  être  alfez  grand  pour  qu’on  puifte  penfer 
qu’il  n’ait  point  à fouffrir  d’une  calomnie  ou  d’un  trait  in* 
jurieux.  Souvent  il  en  eft  percé  de  part  en  part . 

Mais  le  gouvernement  * mais  la  représentation  nationale 
ëns  toute  h force  ôc  toute  la  dignité  de  la  nation  glle-mêoig* 
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Aucune  injure  ne  peut  les  atteindre.  Il  féroit  meffearit  6c 
dangereux,  dans  une  république  fur-tout , que  les  lois  s'occu- 
paient à les  venger  des  iomles,  ou  de  la  méchanceté  a’ un 
écrivain. 

Il  y auroit  toujours  prétexte  à citation  contre  un  citoyen 
pour  les  écrits.  Rien  ne  f roit  plus  fatal  à b libéré. 

On  fait  que  Cremutius  Cordus  fut  accufe  , parce  que , 
dans  les  annales  , il  avoir  appelé  Caflius  le  citrnier  de$ 
Romains. 

Dans  un  gouvernement  républicain  , il  y a toujours  une 
certaine  agitation.  C.  n cherche  à flatter  fon  parti  , 6c  à 
b amer  tous  les  autres.  Conféquemment , on  pourroit  tou- 
jours dire  que  la  véi ire  n’a  p js  été  refpecRe  , 6c  que  ie 
gouvernement  eh  calomnié,  fans  s’appercevoir  que,  h des 
eichives  craignent  de  dire  la  vécue  , des  hommes  libres 
ratsaquent , femvem  à caufe  de  U- ur  liberté  même. 

En  madère  de  gouvernement,  il  ne  faut  donc  punir  les 
écrits  qu’autant  qu’ils  font  liés  à des  crimes  , 6c  qu’ils  font 
publies  dans  l’intention  marquée  de  troubler  ia  ifueté  de 
l’Ecar  & la  tranquillité  publique. 

Votre  comnnfiion  n’a  aucune  obfervation  a vous  propofet 
fur  la  difpofirion  relative  aux  lois  de  germinal  dernier  * 
déclarées  exécutoires  dans  toutes  les  parties  auxquelles  U ne 
fera  pas  déroge. 

Mais  elle  eût  déliré  que  , dans  l'énumération  des  délits 
publics  , on  n’tûr  point  omis  les  écrits  publiés  contre  la 
morale  6c  les  bonnes  mœurs. 

11  eft  des  maximes'  qui  font  liées  au  bonheur  de  Fefpèca 
humaine  , 6c  qui  ititéreflerifc  efïenrièlkment  l’ordre  fociah 
Ces  maximes  font  toutes  celles  qui  appartiennent  à la  mo- 
rale naturelle  , qui  fixent  les  idées  du  bien  Ôc  du  mal,  6c 
qui  font  la  fource  6c  l’appui  de  toutes  les  vertus.  Malheur 
au  peuple  chez  qui  elles  viendraient  à s'affaiblir  ou  à 
s’éteindre  ! 

Nos  aéiions  tiennent  toujours  par  quelque  endroit  à noè 
principes  $ tant  que  famé  gouvernera  ie  corps  * les  notions 
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des  hommes  influeront  toujours  plus  oa  moins  fur  leur 
conduite. 

N’a-t-il  pas  été  reconnu , dans  tous  les  temps  s que  les 
idées  dominantes,  quoique  fouvenc  confufes,  d’ordre,  de 
juftice,  d’honneur,  de  décence  & de  devoir,  font  une  des 
principales  baies  de  la  grande  fociété  du  genre  humain  ? 

La  connailfance  Sc  la  propagation  de  la  bonne  morale 
étoient  regardées,  par  les  peuples  de  .l’antiquité , comme 
fi  importantes  au  maintien  de  l’ordre  public , que  chez  eux 
c’étoient  les  légiflateurs  eux-mêmes  qui  prêchoient  la  vertu 
Sc  la  règle  des  mœurs*  Les  prêtres  n’avoient  que  le  dépôt 
des  pratiques  & des  anciennes  traditions*  Le  célèbre 
Panætius  enfeignoit  la  fageife  & les  devoirs , tandis  que 
l’augure  Scévoîa  ordoniioit  les  facrifices  & Ls  cérémonies 
de  la  religion. 

Nulle  part  on  ne  peut  fe  pafler  de  la  probité  & des 
bonnes  mœurs  * donc  par-tout  on  doit  réprimer  les  di (cours 
Sc  les  écrits  qui  tendent  à corrompre  les  mœurs  , & qui 
font  contraires  à la  probité.  Dans  un  gouvernement  fage , 
peut- on  ne  pas  févir  contre  ces  écrivains  perfides  qui , par 
leurs  déclamations  îicencieufes  , cherchent  à égarer  , à fé- 
duire  , & qui  , félon  i’exprefiion  d’un  pliilofophe  i tâchent 
d'être  pires  qu'ils  ne  peuvent  ? 

Ji  droit  donc  impoilible  à votre  comrhiflion  de  11e  pas 
remarquer  le  fiience  gardé,  dans  le  projet  de  loi , fur  les 
ouvrages  fcandaleux  que  la  licence  publie  , & qui  font 
naturellement  l’effet  & la  caufe  d’une  corruption  pouffé© 
aux  derniers  excès. 

Pafions  à l’examen  du  titre  fécond  de  la  réfolution. 

Ce  titre  établit  &.  fixe  les  peines . 

On  abroge  la  peine  de  mort  ponte  par  les  lois  du  mois  de 
germinal  dernief  Contre  la  provocation  par  la  voie  de  la 
prejje  aux  délits  y mentionnés , On  déclare  que  ces  peines 
ne  feront  infligées  que  lorfque  la  provocation  fera  précédée  s 
fuivie  ou  accompagnée  £ attroupemehs  féditicux  * ou  lorfqu  elle 
Jera  liée  à une  confpiratïon  ^ ou  qu  elle  fera  fuivie  d’accotn* 
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pliffement , ou  même  de  tentative  des  crimes  énoncés  auxdites 
lois. 

La  provocation  pure  & Jitnple  n eft  punie  que  d un  an 
d'emprifonnement  , par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  ; 
& i en  cas  de  récidive  , de  deux  ans  de  détention  j par  les 

tribunaux  criminels . , 

Nous  ne  pouvons  qu  applaudir  aux  fages  vues  d apres 
lefquelles  le  Confeil  des  Cinq-Cents  fe  détermine  à adoucir 
des  lois  qui  , trop  rigoureufes , devenoient  iinpuifiantes  par 
l’excès  même  de  leur  rigueur. 

Il  n’y  a que  la  douceur  des  peines  qui  puifle  en  garantir 

l’exécution. 

Quand  la  févérité  eft  immodérée  , on  ne  trouve  plus  ni 
accufateurs,  ni  juges  , 8c  l’impunité  devient  la  junfprudence 
du  jour. 

Les  peines  que  la  réfolution  prononce  contre  les  injures  , 
les  calomnies  , les  diffamations  , les  performalités  ou  les 
imputations  offenfantes  j ne  confident  qu  en  emprisonne- 
ment , Sc  elles  ne  font  graduées  que  par  le  temps  plus 
ou  moins  long  de  la  prifon. 

Votre  comrniftion  n’a  pas  cru  pouvoir  adopter  les  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  ce  code  pénal. 

En  général- , il  faut  être  fobre  demprifonnement^  8c  de 
détention  ; car  , par  fa  nature  , la  prifon  eft  plutôt  une 
garde  qu’une  peine  ( i ). 

La  prifon  flétrit  l’efprit  8c  abat  le  cœur.  Il  eft  rare 
que  , dans  les  cachots  ou  dans  les  maifons^  de  force  , 
on  ne  contracte  pas  des  habitudes  qui  otent  a l ame  fou 
élévation  , au  caraéfcère  fon  énergie  , 8c  qui  dégradent 
l’homme  tout  entier. 

Dans  les  républiques,  l’efprit  de  liberté  eft  incompatible 
avec  cette  fervitude  à teuips  , à laquelle  on  condamne  fl 
légèrement  les  citoyens  pour  les  moindres  délits  , pour 
moindres  fautes. 


(i)  L,  8,  Digcfr,  f 9 .de  pmnU. 


Les  peines  doivent  erre  relatives  à la  forme  de  chaque 
gouvernement. 

Elles  doivent  être  proportionnées  entre  elles  ; elles  doi- 
vent être  tirées  de  la  nature  même  des  chofes. 

Il  importe  que  l’on  évite  plutôt  un  délit  grave  qu’un 
moindre  délit. 

Il  importe  qu’on  en  impofe  aux  méchans  par  l’exemple 
d’une  j lifte  fé vérité  , & que  l’on  corrige  par  de  fages  mer 
Lires  ceux  qui  ne  font  que  téméraires  ou  imprudens. 

IS  y a loin  de  l injure  légère  à la  diffamation  , ôc  de  la 
diffamation  à la  calomnie  proprement  dite. 

Des  calomnies  font  plus  ou  moins  atroces.  Il  en  eft  de 
fanglantes  qui  trappenc  de  mort  morale  le  malheureux  qu’elles 
peuvent  atteindre. 

Un  emprifqnnement  de  deux  ans  ,efl:  le  plus  fort  terme 
des  peines  énoncées  dans  le  projec  de  loi.  Cela  eit  bierç 
léger  pour  un  furieux  ? un  forcené  qui  m’impute  des  crimes 
capabL-s  , s’ils  croient  vrais  , de  compromettre  ma  vie-1  même* 

La  durée  plus  ou  moins  longue  de  l’empnfpiiuernent  ne 
marque  pas  allez  la  différence  qui  doit  exifter  entre  ceux 
qui  font  plus  ou  moins  coupables.  S’agi  liant  toujours  du 
même  genre  de  peine,  la  proportion  eft  trop  peu  fenlible. 

Les  injures,  les  diffamations  , le$  calomnies,  attaquent 
l’honneur.  Pourquoi  ne  pas  flétrir  les  hbeiliftes  pat  quelque 
infamie  ? 

La  privation  pour  un  temps  de  l’eierçice  des  droits  po- 
litiques , la  déclaration  folemnelle  que  l’on  fera  réputé 
méchant,  les  retraéhtions  , les  défaveux  en  pleine  audience , 
les  réparations  pécuniaires  , l’expofltion  du  coupable  dan^ 
une  place  publique  , avec  un  écriteau  qui  piaffe  le  déflgner 
comme  calomniateur  à la  fociété  entière  ; voilà  les  peines 
que  I on  peut  infliger  , félon  la  gravité  des  cas  ôc  des 
pirconftances. 

Chez  les  Romains , un  calomniateur  étoit  quelquefois 
privé  de  îa  faculté  de  tefter  , faculté  fl  précieufe  Ôc  $ 
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recommandable  chez  eux.  Dans  d’aurres  occafions  il  étok 
déclaré  infâme  & fournis  à des  réparations  graves. 

Suivant  les  mœurs  & le  génie  de  la  nation  à laquelle  on 
donne  des  lois  , on  peut  prononcer  d’autres  peines. 

La  détention  doit  être  principalement  ordonnée  contre 
les  hommes  inquiets  qui  troublent  l ordre  ôc  qui  menacent 
la  fociété. 

Cette  peitte  eft  trop  forte  contre  cerrains  écrivains  qui 
apportent  plus  de  légèreté  que  de  malice  dans  leur  conduite  , 
& elle  eft  infuffifance  contre  les  libellées  avérés  qui  mé- 
ritent de  rencontrer  par  tout  l’indignation  , la  honte  üc  le 
mépris. 

Le  fyftême  pénal  de  la  réfolution  nous  a donc  paru 
vicieux  fous  tous  les  rapports. 

Nous  iifons , dans  un  des  articles  , que  tout  individu  conr 
damne  à une  des  peines  énoncées  dans  la  préfente  fera  tenu  9 
avant  de  fortir  de  prifon  3 de  fournir  une  caution  de  fa  con- 
duite future  j laquelle  caution  fera  arbitrée  par  le  tribunal  * 
& ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  livres  , ni  plus  forte 
de  trois  mille  livres. 

On  ajoute,  dans  les  articles  fui  vans , quà  défaut  de  caution, > 
le  temps  de  F emprifonnement  fera  du  double. 

Votre  com million  a trouvé  ces  difpofitions  évidemment 
injuftes. 

On  conçoit  qui!  eft  fouvent  néceffaire  , malgré  légalité 
établie  par  la  conftitution  entre  tous  les  citoyens  , que  ceux 
qui  n’ont  point  do  fortune  , foient  punis  dans  leurs  per- 
sonnes , fi  l’on  ne  veut  point  leur  ménager  une  impunité 
dangereufe. 

En  conféquence , nous  trouverions  raifonnable  dans  une 
hypothèfe  donnée  , qu’un  homme  qui  , ne  poffédant  rien  , 
ne  peur  fournir  à une  réparation  pécuniaire , fut  fournis  a 
un  emprifonnement  prolongé  \ ce  feroit  une  forte  d échange 
de  la  peine  pécuniaire  contre  la  peine  perfonnelle.  Mais  tout 
cela  ne  peut  être  jufte  que  dans  le  cas  d’un  délit  exiftant 
êc  vérifié  , pour  lequel  une  peine  quelconque  eft  déjà  açr 
quife  ou  méritée. 
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Ma^s  ici  c’eft  toute  autre  chofe* 

Le  cautionnement  exigé  par  la  réfolucion  n’eft  nas  pour 
îe  délie  paSfe  , mais  pour  la  conduite  future  ; c’eft-àdire, 
pour  u4  uelit  qui  n’a  point  encore  été  commis  , §c  qui 
ne  le  fera  peut-être  jamais. 

La  précaution  de  ce  cautionnement  eft  déjà  une  chofe 
bien  extraordinaire  par  , elle-même  ; car  une  première  faute 
ne  doi<  pas  arbitrairement  en  faire  fuppoLr  une  fécondé. 
La  préemption  eft  , au  contraire , qu  on  ne  fera  plus  cou- 
pable 9 .&  i!  n’y  a que  des  récidives  multipliées  qui  pour- 
voient combattra  ou  détruire,  cette  présomption 

Mais  ce  qui  efr  bien  plus  extraordinaire , c’eft  que,,  dès- 
a-préfent , 8c  avant  tout  nouveau  délit,  la  réfoiution  double 
le  remps  de  Tempriionnernent  du  citoyen  qui  ne  peut  offrir 
le  cautionnement  de  fa  conduite  future.  Mais  comment 
£eia  eft- il  donc  poftible  ? 

Perfonne  ne  peut  être  puni  fans  être  coupable  ; on  ne 
peut  infliger  une  peine  actuelle  pour  un  délit  à_  venir. 

Le  cautionnement  pour  la  perfonne  qui  peut  le  fournir, 
n’eft  qu’une  précaution  , 8e  non  une  «peine  , puifqu’d  eft 
même  dit , dans  la  réfoiution  , que  la  Somme  cautionnée 
ne  fera  confifquée  qu’e/z  cas  de  récidive  avant  le  terme  de 
deux  ans . 

Mais  pour  celui  qui  ne  peut  offrir  le  cautionnement  exigé, 
J’emprifonnement  dont  on  prolonge  la  durée,  ier oit  véritable- 
ment  une  peine  a ffurée  8e  aéhielle  pour  un  délit  non  com- 
mis , qui  cçnféquemment  ne  peut  comporter  aucune 

peine. 

Or  , une  mefu-re  aidîi  étrange  eft  trop  contraire  aux  prin- 
cipes 8c  à toute  équité  naturelle  8c  civile  pour  pouvoir  être 
^adoptée. 

Enfin  , il  ne  nous  rc-fte  plus , repréfentans  du  peuple  , 
re  compte  du  titre  3 concernant  la  manière  de 

aux  tribunaux  de  police  co  reâionnelîe  l’inf- 
^rudion  §c  le  jugement  de  tous  les  délits  de  ia  prelle  ÿ 

.do_n| 


4qu  a vous  rend 
procéder. 

On  attribue 
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donc  la  connoifîance  n’a  point  été  attribués  à d’autres  tri» 
bunaux. 

Les  injures  écrites  i 1 occasion  & dans  le  cours  d’un  pro- 
cès , (ont  de  la  compétence  du  tribunal  faifi  de  ce  procès. 

Tout  cela  eft  conforme  à la  raifon  & au  droit  commun.  (1) 

Il  eft  décidé  que  le  plaignant  pourra  fe  pourvoir , / bit  par- 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l* arrondijfement 
dans  lequel  il  ejl  domicilié  j foit  devant  le  tribunal  de  Üarron* 
dijfement  dans  lequel  a été  imprimé  /’ écritcontenant  l'imputation* 

On  autorife  les  fonctionnaires  publics  à fe  pourvoir  , foit 
dans  l* arrondiffement  où  ils  exercent  leurs  fondions , foit  dans 
celui  ou  ils  ont  été  nommés  à ces  fonctions  par  une  ajj'embiée 
primaire  ou  électorale . ! 

Au  premier  coup -d’œil  il  femble  que  ces  difpofîtions  font 
vîcieufes , parce  quelles  blefïent  la  règle , que  le  demandeur 
doit  fuivre  le  domicile  du  défendeur. 

Mais  cette  règle  n’eft  guère  applicable  qu’aux  adions 
civiles.  En  matière  criminelle , la  compétence  eft  commu- 
nément déterminée  par  le  lieu  du  délit. 

Un  délit , tel  que  celui  réfulrant  d’un  écrit  rendu  public 
par  la  voie  de  Fimprsffion , n’a  point  de  lieu  déterminé* 
C’eft  un  délit  continu  qui  fe  reproduit  tout  entier  dans  chaque 
lieu  où  l’écrit  parvient. 

Conféq uem ment , quelque  part  que  l’écrit  foit  arrivé  , la 
plainte  peut  frapper  les  oreilles  de  la  juftice. 

Un  plaignant  ordinaire  eft  intérefie  à plaider  dans  fon 
domicile , où  il  eft  plus  connu,  ôc  où  i’on  peut  mieux  ap- 
précier fa  moralité. 

Ua  fondionnaire  public  a befoin  de  leftime  de  ceux 
auprès  défquels  il  remplit  fes  fondions,  & il  nefauroit  lui 
être  indifférent  de  conferver  ou  de  perdre  la  confiance  da 
peuple  qui  l’a  hommé. 

(i)  Dans  la  révifion  des  lois  relatives  à l’inftruâion  criminelle, 
on  fe  convaincra  que  les  délits  commis  par  des  écrits  ont  befoin , plus 
que  tous  autres  , ‘d’être  pefés&  jugés  par  un  jury  fpécra!. 
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n 11  eî0It'  naturel , pour  un  genre  de  délit  dont  le  lieu 
eft  par-tout , de  laiffer  au  plaignant  une  latitude  convenable 
au  choix  qu’il  peut  faire  d’un  tribunal. 

Si  laccufé  eft  expofé  à des  déplacernens  ruineux  & à 
d’autres  inconvéniens , il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même', 
qu’à  lefpèce  particulière  de  fon  délit.  Il  n’y  a point  à 
balancer  entré  celui  qui  fait  le  mal , & celui  qui  le  fouffre. 

Quand  il  s’agit  d’un  délit  public  , pour  lequel  l’adion 
eompète  au  commilfaire  du  Directoire  exécutif,  le  tribunal 
de  caflàtion  défigne  le  tribunal  compétent. 

Il  faut  que  le  tribunal  choifi  foit  à une  certaine  diftance 
du  lieu  des  féances  du  Corps  légiflatif,  de  celui  du  liè^e 
du  Directoire. & des  mimllres  , li  un  ou  plufieurs  membres 
du  Corps  légiflatif,  fi  un  ou  plufieurs  membres  du  Direc- 
toite  , li  des  mm  1 (1res , fi  des  membres  des  autorités  cons- 
tituées , ou  ce  s autorités  elles-mêmes  font  intéreffées  à la 
plainte. 

Ces  précautions  font  prifes  pour  éviter  l’influencé,  du  cré- 
dit , des  jaloufies  & des  rivalités. 

On  toppofe  , dans  un  autre  article, que , dans  les  imputa- 
tions oÿenfantes  contre  le  Corps  légiflatif,  ou  le  gouverne- 
ment, un  ou  plufieurs  membres  du  gouvernement,  un  ou 
plufieurs  membre;  du  Corps  légiflatif , peuvent  exercer  l’ac- 
tion en  injure.  Nous  avons  déjà  eu  occafion  d’obferver  que 
la  repréfentation  nationale  & le  gouvernement  font  au- 
deflus  des  offenfes.  Nous  ajouterons  que  , dans  le  propre 
fyftème  de  la  rsfolurion,  il  ferait  abfurde  de  donner  arbi- 
trairement adtion  à un  ou  plufieurs  membres  du  Corps,  pour 
l’injure  uniquement  dirigée  contre  le  Corps  lui-même.  Il 
dépendrait  donc  de  chacun  des  membres*  de  ce  Corps  de 
venir  compromettre  dans  un  tribunal  la  dignité  de  la  repré- 
fentation nationale,  ou  celle  du  gouvernement.  Un  tel  fyf- 
tême  de  procédure  ferait  auffi  illégal  qu’il  eft  inoui. 

Après  s’être  occupée  du  choix  & de  la  compétence  des 
tribunaux  , la  réfolution  porte  que  fi  le  défendeur  en  action 
de  diffamation  ou  calomnie  veut  oppofer  la  vérité  de  l'im- 
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putatiorty  il  fera  admis  h en  faire  la  preuve  y lorfyfk  les 
faits  imputés  feront  qualifies  délits  emportant  peint  ajflLui.ve 
ou  infamante . _ 

Mais  , dans  ce  cas  , il  fera  oblige  de  déclarer  , des  la  pre- 
mière audience  à laquelle  il  fe  préfentera  » qu  il  entend  fe 
rendre  dénonciateur  civique  j &c  tout  de  me  Lire  ta  fubocdonnô 
au  fort  de  la  dénonciation. 

Si  les  faits  imputés  ne  font  pas  qualifies  délits  emportant 
peine  affiiclive  ou  infamante , le  défendeur  n en  pourra  faire 
la  preuve  que  par  écrit . Il  fera  tenu  de  la  ptéjente 1 a la 
première  audience , fans  quil  puïfjè  lut  etre  accorde  aucun 
délai . 

Tout  le  refte  de  la  réfoiiuion  n’eft  relatif  qu’a  la  prefenp- 
tioii  des  injures,  telle  qu’elle  a é.té  réglée  par  le  code  pénal. 

Dans  une  république  , il  eft  permis  à tout  citoyen  de  fe 
porter  dénonciateur  civique  d’un  autre. 

Les  avions  criminelles  font  populaires,  parce  quil  im- 
porte à tout  membre  de  la  cité  de  veiller  à ce  que  la  cite 
ne  foit  troublée  par  aucun  crime. 

Mais  dans  une  république,  comme  ailleurs,  les  dénoncia- 
tions , les  accufations , doivent  être  faites  félon  les  formes 
preferites  , &:  devant  les  tribunaux  compétens. 

La  loi  eft  toujours  placée  entre  les  citoyens.  Toute  accu-, 
fation  doit  être  formée  fous  les  yeux  de  la  loi  elle  même. 

De  là  toutes  les  nations  policées  ont  proferit  les  libelles  , 
les  écrits  diffamatoires  dont  l’objet  eft,  non  de  faire  inter- 
venir la  juftice  contre  la  perfonne  diffamée  9 mais  d’expofer 
cette  perfonne  au  mépris  ou  à la  haine  du  public. 

La  malignité  reçoit  toujours  avidement  ce  qu’ôn  loi  pre- 
fente:  on  eft  toujours  plus  porté  à croire  le  mal  que  le  bien. 
La  diffamation  eft  aifée  , & la  j unification  difficile.  On  lit 
une  déclamation  injurieufe^  on  trouve  peu  d’intérêt  a lire 
mie  apologie.  11  n’y  auroit  donc  point  de  furete  pour  les 
citoyens , fi  l’on  pouvoir  attaquer  leur  réputation  & leur  hon- 
neur hors  jugement,  c’eft-à-dire  , hors  la  prefence  desdors, 
qui 3 faites  pour  punir  les  crimes,  font  également  établies 
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P00Hprotéger  l’honneur  âc  la  réputation  de  tous  ceux  qui 
vivent  fous  leur  empire. 

De  plus  , la  licence  des  libelles  auroit  l’effet  dire#  de  pro- 
voquer les  duels , les  diflfentions , & de  troubler  toute  tran- 
quillité particulière  & publique. 

Nous  favons  que  quand  on  vit  avec  les  hommes,  il  faut 
fe  ré  ligner  à foutenir  le  choc  de  leurs  pallions  : mais  il  eft 
un  terme  à tout.  Diaprés  les  principes  qui  coriftiruent  Pef- 
fence  meme  de  1 ordre  focial  $ route  injure  proprement 
dite , proférée  ou  publiée  hors  jugement,  eft  un  délit  pu- 
mftàble. 

Qu’importe  que  le  libellifte  vienne  après  coup  fe  déclarer 
dénonciateur , eu  offrir  la  preuve  de  ce  qu’il  avance  ? 

L infraction  des  lois  & de  la  paix  eft  confommée  par  le 
feul  fait  de  ia  publication  du  libelle. 

Le  trait  injurieux  eft  vrai  ou  faux.  C’cjl  la  provocation  illé- 
gale  9&  non  précifément  la  favjfeté  de  L3 imputation  . que  la 
loi  doit  punir.  Nous  difons  feulement  que  la  calomnie  aggrave 
le  délit  & la  peine  : telle  eft  la  doétrine  de  Blackftone^i)  , 
de  Gravina  (2) , & de  tous  lés  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la 
haatière. 

Si  le  libellifte  veut  fe  rendre  accufateur , s’il  y eft  rece- 
vable, il  ufera  en  temps  & lieu  de  fes  droits  : mais,  en  atten- 
dant, il  doit  être  mulété,  pour  avoir  préféré  la  voie  illégale 
de  la  diffamation  a J a voie  régulière  de  l’accnfation  ou  de 
la  dénonciation  civique. 

La  prefomption  eft  pour  l’innocence  de  l’injurié,  8c  nous 
dirons  avec  un  ancien:  Ne  feupçonnons  pas  celui  à qui  il  a 
manque  jufqu  ici  un  accufateur  9 lorfqu’il  ne  lui  mànqiioit 
pas  un  ennemi. 

a Dans  les  délits  pour  lefquels  la  dénonciation  d’un  tiers 
n eft  pas  reçue , il  feroit  encore  plus  abfurde  d’admertre  à 


0)Tc*n;ï,chap.  II,  §.  XIII. 

(7.)  De  origine  romani  juris  3 lib,  IT , cap.  LV, 
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prouver  la  vérité  de  l’injure , celai  qui  ne  feroic  pis  même 
écouté;  s’il  accufoic  régulièrement. 

La  réfolution  choque  donc  les  véritables  principes  > iorf- 
qu’eile  fuppofe  , dans  le  libellifte  8c  le  diffamateur , des 
dioits  qu’ils  ne  fauroient  avoir  , & que  la  faine  raifon  leur 
refufe. 

Ré  fumons -nous. 

La  liberté  de  la  preffe  doit  être  inviolable  \ mais  les  abus 
de  cette  liberté  ne  doivent  point  être  impunis. 

Ce  n’eft  point  une  loi  particulière  fur  les  délits  de  la  preffe 
qu’il  faut  préfenrer. 

La  loi  à faire  eft  une  loi  générale  fur  les  injures  verbales  , 
gravées  , écrites  ou  imprimées,  & fur  les  libelles  contraires 
aux  lois  5c  aux  bonnes  mœurs. 

L’action  en  injure  doit  compéter  à tout  citoyen. 

Les  feules  injures  que  les  lois  doivent  fe  charger  de  pu- 
nir , font  celles  qui  attaquent  la  probité  5c  les  mœurs  d une 
perfonne. 

Ici > ce  que  nous  entendons  par  probité  8c  par  mœurs  > ne 
doit  point  recevoir  une  interprétation  arbitraire. 

Dans  le  langage  des  lois , la  probité  eft  Tobfervanon  dgs 
lois  naturelles  écrites,  c’eft-à-dirc,  des  lois  naturelles  dont 
les  légiflateurs  ont  cru  devoir  prévenir  & réprimer  l’infrac- 
tion par  des  prohibitions  8c  par  des  peines  : conféquemment 
les  imputations  qui  attaquent  la  probité  , font  celles  qui  fup- 
pofent  des  délits  proprement  dits. 

Les  vices  font  1 ’oppofé  des  bonnes  mœurs;  mais  comme 
tous  les  vices  n’ont  pn  devenir  l’objet  d’une  loi  precife,  on 
ne  doit  s'arrêter  qu’à  ceux  dont  le  dommage  ou  1 effet  peut 
donner  lieu  à une  aélion  en  juftice.  Dans  notre  nouvelle  lé- 
giflation,  par  exemple,  le  déréglement  d’une  femme  peut 
devenir  la  matière  d’une  aélion  en  divorce.  11  neft  donc  pas. 
jufte  que  l’imputation  illégale  de  ce  déréglement  foit  im* 
punie.  Pourquoi  les  lois  ne  protégeroient-elles  pas  1 honneur 
d’un  fexe  qui  a tant  à perdre  quand  cet  honneur  eft  com- 
promis? Ne  doivent  elies  pas  une  faveur  particulière  a une 
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mère  vertueufe , a uns  epoufe  fidèle  que  la  nature  8c  la 
fociété  femblent  avoir  deflinée  au  bonheur  d’un  feul  , êc  à 
1 agrément  de  tous  ? 

v .Les  injures  contre  les  mœurs  font  toutes  celles  qui  tendent 
a imputer  des  vices  , dont  les  effets  ont  paru  mériter  la  fur- 
veillance  des  lois. 

Il  eft  permis  de  cenfurer  les  aéles  des  fonffionnaires 
publics  & des  autorités  conftituées  , mais  non  d’injurier  ou 
de  diffamer  les  perfonnes. 

On  réputé  libelles  tous  les  écrits  qui  provoquent  formel- 
lement & a defiein  a la  révolte  , à la  défbbéilfance  aux  lois  ^ 
ceux  dans  lefquels  on  fe  joue  ouvertement  des  bonnes  mœurs , 
de  1 honnêteté  publique,  ou  dans  lefquels  on  promulgue  des 
maximes  contraires  à la  morale  cfîen  belle  des  fociétés. 

X-.es  gravures  obfcenes  ou  injurieufes  doivent  être  prof- 
er ites  comme  les  libelles  8c  comme  les  écrits  diffama- 
toires. 

jL.es  peines  doivent  etre  graduées  félon  les  délits. 

Les  peines  morales,  celles  qui  impriment  la  honte,  font 
préférables  à la  prifon. 

Telles  font  les  idees  générales  d’après  Iefquelles  il  fembie 
que  1 on  peut  pofer  les  bafes  dune  réfoîution  nouvelle. 

Celle  qui  tft  foumife  à votre  examen  , ne  définit  point 
les  délits  fur  lefquels  elle  ftatue  : tout  demeure  vague  8c 
arbitraire. 

Elle  pèche  par  la  nature  des  peines  quelle  prononce, 
par  leur  défaut  de  proportion. 

Elle  eft  vicieufe  dans  la  procédure  qu’elle  trace , 8c  elle 
fie  montre  trop  favorable  aux  diffamateurs  par  les  excep- 
tions étranges  quelle  leur  ménage. 

Elle  offre  des  omiffions  importantes.  Elle  eft  injufte  dans 
quelques  difpofitions  de  détail. 

On  a voulu  ifoler  les  délits  de  la  p relie  de  tous  les 
autres  délits  du  meme  genre,  8c  on  ne  s’eft  point  apperçu 
qu’en  divifant  des  objets  qui  tiennent  aux  mêmes  principes  ÿ 
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en  s’expofoit  à propofer  une  loi  nécefiairement  impar- 
faite. 

Des  lois  vicieufes  détruiroient  la  liberté  , 8c  il  faut  fe 
réduire  à réprimer  la  licence. 

Que  les  écrivains  éclairés  8c  généreux  ne  fe  découragent 
pas.  Nous  leur  dirons  : Allez  en  avant,  vous  qui  pouvez 
répandre  des  torrens  de  lumière  fur  toutes  les  queftions 
importantes  qui  fonc  agitées  dansles  Confeils  de  la  nation. 
Allez  en  avant,  vous  qui  avez  le  courage  de  proclamer  la 
vérité,  & de  combattre  les  injuftices  ou  les  abus  de  pou- 
voir. Allez  en  avant,  vous  qui  par  vos  vues  8c  votre  patrio- 
tifme  méritez  d’être  affociés  à l’efprit  de  la  législation , lors 
même  que  votre  fituation  ne  vous  permet  pas  de  concourir 
aux  lois  par  vos  fuffrages  ; vous  qui  êtes  véritablement  faits 
pour  préparer  nos  travaux  8c  en  partager  la  gloire  ; vous 
enfin  qui  femez  journellement  dans  la  fociété  des  maximes 
falutaires,  des  idées  heureufes,  des  inftruétions  8c  des  plans 
dignes  de  la  patrie  8c  des  meilleurs  fiècles.  Mais  fouvenez- 
vous,  dans  la  carrière  périlleufe  que  vous  parcourez,  que, 
fi  jamais  vous  abandonniez  la  grande  penfée  du  bien  public 
pour  vous  livrer  à des  affections  ou  a des  haines  particu- 
lières , vous  immoleriez  la  patrie  au  lieu  de  la  fervir  ; fou- 
venez-vous  qu’étrangers  â toutes  les  factions  , vous  ne 
devez  vous  armer  que  pour  les  combattre;  fouvenez-vous 
que  lefprit  de  parti  rétrécit  Famé,  8c  que  Pefpnt  d’injure 
dégrade  le  talent;  fouvenez-vous  qu’il  y a autan:  de  lâcheté 
8c  de  foibleffe  à blâmer  toujours  l’autorité , qu’il  peut  y en 
avoir  à i’encenfer  toujours , ôc  que  les  flatteurs  d’un  public 
inquiet  8c  malin  font  aufîi  vils  6c  dangereux  que  les  flatteurs 
des  cours  les  plus  corrompues.  Vous  exercez  la  plus  indé- 
pendante de  toutes  les  magifiratures  : mais  ce  n’efl  que 
par  votre  conduite  fage  & modérée  que  vous  pouvez  juf- 
rifier  votre  million.  On  n’eft  grand  que  quand  on  eft  utile. 
11  faut  être  libre  avec  les  lois , jamais  contre  elles. 

Ai  nis  de  la  patrie,  écrivains  eftimables , combinez  8c 
réunifiez  vos  effares  pour  la  félicité  commune  : des  armé.  * 


héros  ont  fondé  k République  par  leurs  victoires,  affer- 
mifîez-la  par  vos  vertus  & par  vos  écrits.  Que  les  lumières 
& les  taîens  faÆènt  une  alliance  fainte  8c  généreufe  avec 
la  puiflTance:  que  tous  les  citoyens  s’unilTent  8c  ne  for  mène 
plus  qu  an  feul  peuple  de  frères,  gouvernés  par  les  mêmes 
maximes , conduits  par  le  même  zèîe,  animés  des  mêmes 
fentimens,  tous  heureux  du  bonheur  de  tous. 

Votre  commiffion  a penfé  à runaniraité  que  le  Ccnfeil  des 
Anciens  ne  peut  approuver  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  , an  5. 


